
COMPTE RENDU DU CONSEIL  
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE SABLÉ-SUR-SARTHE 

SÉANCE DU 24 JUIN 2019 
 

L'an deux mille dix-neuf le vingt-quatre juin à dix-huit heures et dix minutes, suite à la convocation adressée le dix-
huit juin par le Président, les membres du Conseil de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe se sont 
réunis à la salle du Val de Taude, rue de la Vallée à Souvigné-sur-Sarthe, à Sablé-sur-Sarthe, sous la présidence de 
Monsieur Marc JOULAUD Président. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
MM. Marc JOULAUD, Laurent FOURNIER, Daniel CHEVALIER,  Michel GENDRY, Mme Lydie PASTEAU, MM. Claude PERRINELLE, 
Jean-François ZALESNY,  
MM. Jean-Pierre BOURRELY, Jean-Pierre LEGAY, Mme Chantal ALBAGLI, MM. Claude DAVY, Pascal LELIÈVRE, Mmes Marie-
France PLAT, Françoise LEVRARD, M. Pierre PATERNE 
Mme Andrée CASTEL, M. Serge DELOMMEAU, Mme Anne-Marie FOUILLEUX, M. Christophe FREUSLON, Mmes Christiane 
FUMALLE, Claire GUÉRINEAU, Myriam LAMBERT, MM. Alain LAVOUÉ,  Rémi MAREAU, Mmes Michèle MARREAU, Ghyslaine 
MOUSSET, MM. Daniel REGNER, Bernard TARIN, Alain TESSIER, Mmes Paulette TONNELIER, Emma VÉRON 
 
ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS :  
Mme Martine CRNKOVIC, MM. Antoine d’AMÉCOURT, Éric DAVID, Dominique LEROY, Mmes Ghislaine BODARD-SOUDÉE, Annie 
BONNAUD, Catherine CAILLEAU, Madeleine ESNAULT, Geneviève FOURRIER, M. Frédéric HARDOUIN, Mmes Marie-Claire KLEIN, 
M. Arnaud de PANAFIEU 
 
Monsieur Antoine d’AMÉCOURT donne procuration à Monsieur Pascal LELIÈVRE (valable jusqu’au point 38) 
Monsieur Éric DAVID donne procuration à Madame Ghyslaine MOUSSET 
Monsieur Dominique LEROY donne procuration à Monsieur Serge DELOMMEAU 
Madame Ghislaine BODARD-SOUDÉE donne procuration à Monsieur Alain LAVOUÉ 
Madame Annie BONNAUD donne procuration à Madame Anne-Marie FOUILLEUX 
Madame Catherine CAILLEAU donne procuration à Madame Andrée CASTEL 
Madame Madeleine ESNAULT donne procuration à Madame Christiane FUMALLE 
Monsieur Arnaud de PANAFIEU donne procuration à Monsieur Jean-François ZALESNY 
 
 

Communication diaporama sur  
l’état d’avancement du Pôle Culturel et du projet de cinéma 

 
Le diaporama est joint en annexe au compte rendu. 
 
18h37 : Madame Martine CRNKOVIC entre en séance  
 

1 – Désignation du secrétaire de séance 

 
En application de l'article L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé au Conseil 
communautaire de nommer secrétaire de séance Monsieur Rémi MAREAU 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 

2 – Approbation du procès-verbal de la séance du 2 avril 2019 

 
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire d'approuver le procès-verbal de la séance du 2 avril 2019 
 
Le Conseil Communautaire approuve ledit procès-verbal. 
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3 – Adoption des attributions déléguées du Président 

 
Le Conseil de la Communauté de communes de Sablé a entendu les décisions du Président  de la Communauté de 
communes de Sablé-sur-Sarthe et sur sa proposition, 
- Vu l'article 8 de la Loi n° 70-1297 du 31 décembre 1970 sur la gestion municipale et les libertés communales, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5213-13, 
 
prend acte des décisions suivantes prises par le Président du Conseil de la Communauté de communes de Sablé-sur-
Sarthe : 
 035-2019 : Régie de recettes « Médiathèque intercommunale » - Additif aux attributions déléguées n° AP-CdC-017-

2015 et AP-CdC-019-2015 – Paiement par carte bancaire 
 036-2019 : Médiathèque intercommunale [Sablé-sur-Sarthe] – Lecture Publique – Exposition 
 Compagnie l’Éventail (Prêt de costumes et accessoires de danse baroque) 
 037-2019 : CISPD/Monsieur Stéphane BLOCQUAUX, Docteur en Sciences de l’Information et de la Communication – 

Interventions Pédagogiques sur la thématique « Les différences entre le monde réel et le monde 
virtuel » - Conférence « Parentalité » sur la thématique « Les jeunes face à Internet : amour, sexe et 
pixel » 

 038-2019 : CISPD/Monsieur Renaud HETIER, Docteur en Sciences de l’Éducation - Conférence « Parentalité » sur la 
thématique « Les jeunes face à Internet : amour, sexe et pixel » 

 039-2019 : Travaux d’aménagement paysagers de la ZA Séguinières 2 - Avenant 
 040-2019 : Location de locaux situés 29 rue Saint-Blaise à Sablé-sur-Sarthe 
 041-2019 : Accueils de loisirs – Dispositif « Aide aux loisirs » - Convention avec la Caisse d’Allocations Familiales de 

la Sarthe [BTL-2019/structure n° 13792] 
 042-2019 : Centre aquatique intercommunal – Société HORANET – Contrat d’hébergement [n° 19772V005] – 

Système de gestion du contrôle d’accès et de la billetterie 
 043-2019 : Location d’un logement situé 5 Avenue André Cerisay à Sablé-sur-Sarthe 
 044-2019 : Pôle Petite enfance – RAMPI – Mise en place d’un atelier de sensibilisation des assistantes maternelles 

avec l’auto-école Sabolienne 
 045-2019 : Coordination Sécurité Protection de la Santé [CSPS], requalification d’une halle commerciale en espace 

d’enseignements artistiques et associatifs – Attribution du marché 
 046-2019 : Contrôle Technique, requalification d’une halle commerciale en espace d’enseignements artistiques et 

associatifs – Attribution du marché 
 047-2019 : Service  commun "Production de repas" – Convention de livraison de repas avec l’Association APEI 

Sablé-Solesmes 
 048-2019 : Service  commun "Production de repas" – Convention de livraison de repas avec l’Association CFSR "Les 

Rives de Sablé" 
 049-2019 : Location de véhicules pendant les vacances scolaires – Déclaration d’infructuosité 
 050-2019 : Requalification d’une halle commerciale en espace d’enseignement artistiques et associatifs - Avenant 
 051-2019 : Maîtrise d’œuvre pour la requalification des espaces publics aux abords des projets de cinéma et de 

Pôle Culturel - Avenant 
 052-2019 : Travaux d’aménagement paysagers de la ZA Séguinières 2 - Avenant 
 053-2019 : Médiathèque Intercommunale [Sablé-sur-Sarthe] – Lecture publique – Contrat Territoire Lecture – 

Opération « Facile à lire » - Association Extra [Création de livres-objets] 
 054-2019 : Médiathèque Intercommunale [Sablé-sur-Sarthe] – Lecture publique – Contrat Territoire Lecture – 

Opération « Facile à lire » - Compagnie A Demi-Mot [Représentation musicale] 
 055-2019 : Médiathèque Intercommunale [Sablé-sur-Sarthe] – Lecture publique – Contrat Territoire Lecture – 

Opération « Facile à lire » - Association Zenzika [BD concert] 
 056-2019 : Convention de mise à disposition de locaux, matériel municipaux et personnel, ALSH – Commune de 

Louailles 
 057-2019 : Convention de mise à disposition de locaux, matériel municipaux et personnel, ALSH – Commune de 

Parcé-sur-Sarthe 
 058-2019 : Convention de mise à disposition de locaux, matériel municipaux et personnel, ALSH – Commune 

d’Auvers-le-Hamon 
 059-2019 : Convention de mise à disposition de locaux, matériel municipaux et personnel, ALSH – Commune de Le 

Bailleul 
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 060-2019 :  Convention de mise à disposition de locaux, matériel municipaux et personnel, ALSH – Commune de 

Précigné 
 061-2019 : Accueils de loisirs – Cercle d’escrime de Sablé – Animation escrime 
 062-2019 : Accueils de loisirs – Intervention animateurs – Encadrement activités « Sport-Loisirs » 

  

3 bis – Modalités de représentation des communes au Conseil Communautaire 

 
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire que, dans la perspective du prochain mandat municipal et 
communautaire, la Communauté de communes peut adopter un accord local. 
 
En effet, l’accord local traite de la détermination du nombre de conseillers communautaires et de sa répartition par 
commune membre. 
 
Les règles applicables en la matière sont les suivantes : 
Normalement, le nombre d’habitants de la Communauté de communes devrait conduire à ce que le Conseil 
communautaire soit composé de 30 conseillers communautaires. 
 
Toutefois, par le jeu de la répartition des sièges entre les communes en tenant compte du nombre d’habitants 
(répartition proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction des populations municipales), 7 communes se 
trouveraient privées de représentation. 
 
La loi a donc posé que, dans ces circonstances, les communes concernées ne peuvent être privées d’une 
représentation. Il leur est donc attribué un siège. 
 
Dans les conditions de droit commun, le Conseil Communautaire serait composé de 37 conseillers communautaires. 
 
La répartition serait la suivante : 

Communes Sièges 
SABLÉ-SUR-SARTHE 16 
PRECIGNE 4 
PARCE-SUR-SARTHE 2 
AUVERS-LE-HAMON 2 
VION 1 
LE BAILLEUL 1 
SOLESMES 1 
JUIGNE-SUR-SARTHE 1 
COURTILLERS 1 
BOUESSAY 1 
LOUAILLES 1 
NOTRE-DAME-DU-PE 1 
SOUVIGNE-SUR-SARTHE 1 
AVOISE 1 
ASNIERES-SUR-VEGRE 1 
PINCE 1 
DUREIL 1 
TOTAL 37 

 
La loi a également prévu que par un accord local, le Conseil Communautaire peut modifier cette répartition, dans la 
limite de 25 % du nombre total de conseillers communautaires dans le cadre du droit commun.  
 
L’utilisation de l’accord local est cependant encadrée et ne permet pas des répartitions qui s’écarteraient par trop du 
poids démographique de chaque commune membre (20 %). 
 
Les dispositions de l’accord local ont été mises en œuvre par la Communauté de communes, en privilégiant l’octroi 
de conseillers communautaires aux petites communes. 
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Ainsi, pour le mandat 2014-2020, le nombre de conseillers communautaires avait été fixé à 45 puis à 44 à l’occasion 
de l’élection partielle intégrale de la commune de Le Bailleul. Sa répartition était la suivante : 

Communes Sièges 
SABLÉ-SUR-SARTHE 16 
PRECIGNE 4 
PARCE-SUR-SARTHE 3 
AUVERS-LE-HAMON 2 
VION 2 
LE BAILLEUL 2 
SOLESMES 2 
JUIGNE-SUR-SARTHE 2 
COURTILLERS 2 
BOUESSAY 2 
LOUAILLES 1 
NOTRE-DAME-DU-PE 1 
SOUVIGNE-SUR-SARTHE 1 
AVOISE 1 
ASNIERES-SUR-VEGRE 1 
PINCE 1 
DUREIL 1 
TOTAL 44 

 
Pour le prochain mandat, il est demandé au Conseil Communautaire de fixer les nouvelles conditions de l’accord 
local. 
 
Il est également rappelé qu’après la délibération du Conseil Communautaire, l’ensemble des communes doivent 
avoir délibéré sur cette proposition avant le 31 août 2019. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-6-1, 
 
il est proposé au Conseil Communautaire de confirmer les conditions de l’accord local actuel. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

4 – Projet de cinéma par la SASU Cinéma Confluences Sablé-sur-Sarthe – 
Demande de subvention du porteur de projet dans le cadre de la Loi Sueur 

 
Monsieur le Président indique que la SASU CINEMA CONFLUENCES SABLE-SUR-SARTHE, créée en date du 11 
mars 2019, par Monsieur Cédric AUBRY, porteur du projet de cinéma devant être édifié à proximité du Centre 
Culturel Joël LE THEULE, a déposé un dossier de demande de subvention auprès de la Communauté de 
communes de Sablé-sur-Sarthe, au titre du soutien à l’investissement qu’il va réaliser, dans le cadre des 
dispositions de la loi Sueur. 
 
Les dispositions législatives, codifiées notamment à l’article L 2251-4 du Code Général des Collectivités 
territoriales, prévoient la possibilité d’attribuer une subvention à des entreprises ayant pour objet l’exploitation 
de salles de spectacles cinématographiques qui réalisent en moyenne hebdomadaire moins de 7 500 entrées ou 
qui font l’objet d’un classement art et essai. Ces subventions ne peuvent excéder 30 % du chiffre d’affaires de 
l’établissement ou 30 % du coût du projet. 
 
Pour rappel, la société va réaliser un bâtiment d’environ 1 011 m², à l’usage de cinéma et qui accueillera trois 
salles et proposera 360 places. De manière plus détaillée, il disposera d’une grande salle pouvant accueillir 
170 personnes et 4 personnes à mobilité réduite (PMR), d’une deuxième salle de 107 fauteuils et 3 places PMR 
et d’une troisième salle de 74 fauteuils et 2 places PMR. 
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Le cinéma permettra de proposer une offre de films avec une dizaine de films à l’affiche par semaine. Le cinéma 
sera ouvert tous les jours et proposera 4 séances par salle et par jour en semaine et 5 séances par salle et par 
jour, les week-ends. Il sera proposé près de 5 000 séances annuelles et plus de 200 films à l’affiche. 
 
6 salariés, correspondant à 5 équivalents temps plein, feront fonctionner le cinéma. 
 
Le cinéma prendra le relais du travail entrepris de longue date par le cinéma PALACE CARNOT et l’enrichira en 
termes de contenus (nombre de films diffusés, nombre de séances, animations et évènements) et accueillera les 
séances et festivals organisés par l’association l’Entracte, avec laquelle une convention de partenariat est d’ores 
et déjà conclue. 
 
La programmation du futur cinéma vise à satisfaire tous les publics en diffusant une part conséquente de films « 
Art et essai » et des films généralistes dits « grand public ». Le cinéma visera le classement « Art et essai » auprès 
du Centre National du Cinéma et de l’image animée (CNC) et une labellisation « jeune public ». 
 
Le montant de l’investissement qui sera réalisé s’établit à hauteur de 2 250 000 €, se décomposant en 733 000 € 
de gros œuvre ; 702 000 € de second œuvre et d’aménagements intérieurs ; 405 000 € pour l’électricité et la 
climatisation et 410 000 € pour les honoraires et frais divers. 
 
Cet investissement sera financé par un apport en fonds propres de 50 000 €, le soutien automatique du CNC à 
hauteur de 238 000 €, une aide de la Région à hauteur de 60 000 €, une aide de la Communauté de communes 
de 540 000 € et un emprunt de 1 362 000 € souscrit auprès de la banque spécialisée Natixis Coficiné. 
 
La subvention sollicitée auprès de la Communauté de communes représente 24 % du montant de 
l’investissement. 
 
Cette subvention fera l’objet de la signature d’une convention et sera versée à raison de 50 % au début des 
travaux de construction et de 50 % à l’ouverture du cinéma. 
 
La société a fourni, à l’appui de sa demande, un compte d’exploitation prévisionnel basé sur un nombre 
d’entrées annuelles de 110 000 entrées (soit : 2 115 entrées hebdomadaires en moyenne) et un prix moyen par 
entrée de 6,65 €, montant proche de la recette moyenne constatée par entrée en 2017 (6,59 €). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2251-4 et L 5111-4, 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire : 

- d’attribuer une subvention d’équipement de 540 000 € à la SASU CINEMA CONFLUENCES SABLE-SUR-SARTHE, 
pour la construction d’un cinéma trois salles, 360 fauteuils, à proximité du Centre Culturel Joël LE THEULE, 
dans le cadre des dispositions de la loi Sueur, 

- d’approuver les termes de la convention ci-annexée, qui prévoit notamment le versement de cette subvention 
en 2 fois, à raison de 50 % au commencement des travaux de construction du cinéma et du solde (50 %) à 
l’ouverture au public du cinéma, 

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

  

5 – SPL de développement touristique de la Vallée de la Sarthe – 
Nomination des membres – Modification 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et, plus particulièrement, les articles L 1521-1 à L 1525-3 et L. 
1531-1, 
Vu les statuts de la Société Publique Locale 
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Par délibération du 15 décembre 2017 [CdC-316-2017] et conformément aux statuts de la SPL : 

- trois membres [Madame Anne-Marie FOUILLEUX, Messieurs Jean-François ZALESNY et Pascal LELIÈVRE] ont été 
nommés pour représenter la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe au sein du Conseil 
d’administration de la SPL de Développement Touristique de la Vallée de la Sarthe ;  

- et sept autres membres [Mesdames Frédérique GRANDIN, Andrée CASTEL, Michèle MARREAU, Geneviève 
FOURRIER, Annie BONNAUD et Messieurs Rémi MAREAU et Daniel BOUCHER] ont été nommés pour 
représenter la Communauté de communes au sein de l’assemblée générale de la structure. 

 
Il convient d’actualiser la composition de l’assemblée générale et de pourvoir au remplacement de Madame 
Frédérique GRANDIN, démissionnaire de son poste d’élue communautaire. 
 
Monsieur le président propose au Conseil Communautaire : 

- de nommer Monsieur Jean-Pierre BOURRELY pour siéger au sein de l’Assemblée Générale de la SPL de 
développement touristique de la Vallée de la Sarthe ; 

- de l’autoriser, au même titre que les représentants de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe, à 
accepter toutes fonctions dans le cadre de la représentation qui pourrait lui être confiée au sein de la SPL 
(Présidence, Vice-présidence, membres titulaires ou suppléants des éventuelles commissions d'appels d'offres, 
etc.) ; 

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
 
 

6 – Commission Locale d’Évaluation des transferts de charges –  
Modification du représentant de la commune de Parcé-sur-Sarthe 

 
Monsieur le Président rappelle aux Conseillers Communautaires que par délibération du 23 septembre 2011, la 
CLETC (Commission Locale d’Évaluation des Transferts de Charges) a été créée. 
 
18 représentants (17 pour les communes et 1 représentant propre à la Communauté de communes de Sablé-sur-
Sarthe) ont été nommés par délibération en date du 30 avril 2014 ; celle-ci a été modifiée par délibération du 
19 octobre 2018, suite aux nouvelles élections sur la commune de Bouessay. 
 
Il convient aujourd’hui d’actualiser le représentant de la commune de Parcé-sur-Sarthe, qui ne souhaite plus y siéger 
pour des causes d’éloignement géographique. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d'accepter la candidature de Monsieur Vincent HUET. 
 
Composition pour rappel : 
- 17 représentants pour les 17 communes (1 représentant par commune) : 

 * Asnières-sur-Vègre  : Monsieur Jean-Pierre BOURRELY 
 * Auvers-le-Hamon : Monsieur Jean-Pierre LEGAY 
 * Avoise : Monsieur Thierry ROBIN 
 * Le Bailleul : Monsieur Louis DOBER 
 * Bouessay : Monsieur Pierre PATERNE 
 * Courtillers : Monsieur Serge DELOMMEAU 
 * Dureil : Madame Chantal ALBAGLI 
 * Juigné-sur-Sarthe : Monsieur Daniel CHEVALIER 
 * Louailles : Madame Martine CRNKOVIC 
 * Notre-Dame du Pé : Monsieur Patrice LAURENT 
 * Parcé-sur-Sarthe : Monsieur Vincent HUET 
 * Pincé : Madame Lydie PASTEAU 
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 * Précigné : Monsieur Arnaud de PANAFIEU 
 * Sablé-sur-Sarthe :  Madame Anne-Marie FOUILLEUX 
 * Solesmes : Monsieur Pascal LELIÈVRE 
 * Souvigné-sur-Sarthe : Madame Marie-France PLAT 
 * Vion : Madame Françoise LEVRARD 
 
- 1 représentant  pour la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe : Monsieur Marc JOULAUD. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité  
 

7 – Approbation des comptes de gestion 2018 relatifs  
au budget principal,  

au budget annexe des zones d’activités économiques,  
au budget annexe « Gestion des déchets ménagers »  

dressés par le comptable public 
 
Avant d'avoir entendu et approuvé les comptes administratifs 2018, 
Après s'être fait présenter les budgets primitifs 2018 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres 
définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
de titres de recettes, les bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par le Comptable public 
accompagnés des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, les états du passif, les 
états des restes à recouvrer et des restes à payer ; 
 
Après s'être assuré que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant aux 
bilans de l'exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
1) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 
2) Statuant sur l'exécution des budgets de l'exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
Il est proposé au Conseil, de déclarer que les Comptes de Gestion 2018 du Budget Principal et des deux Budgets 
Annexes, dressés pour l'exercice 2018, par le Comptable public, visés et certifiés conformes par l'ordonnateur, 
n'appellent ni observation, ni réserve de sa part. 
  
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 

8 – Compte de gestion 2018 –Syndicat Mixte de Restauration 
  
Madame Anne-Marie FOUILLEUX, Présidente du Syndicat Mixte de Restauration dissous, n’assiste pas à la 
présentation de cette délibération et ne participe pas à son vote. 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil la délibération n° CdC-237-2018 (SMR Dissolution et dévolution de l’actif 
et du passif) qui implique que la Communauté de Communes doit présenter, à sa place, le compte administratif du 
Syndicat Mixte de Restauration et arrêter les comptes définitifs au 31 décembre 2018. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2018 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les 
titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Comptable Public 
accompagnés des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des 
restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2018, 
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Après s’être assuré que le Comptable Public a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes émis 
et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
1 – Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire, 
2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire si le compte de gestion du budget Syndicat Mixte de 
Restauration de la Région de Sablé dressé pour l’exercice 2018 par le Comptable Public, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 
Le Conseil Communautaire propose d’approuver le compte de gestion 2018 du Syndicat Mixte de Restauration de la 
Région de Sablé. 
 
 Délibération adoptée à l’unanimité 
 

9 – Compte administratif 2018 – Budget principal 

 
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2018 du Budget Principal, Monsieur le Président 
demande au Conseil d’élire le Président et propose que, comme par le passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui 
soit le Président pour cette délibération. 
 
Le Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2018 du Budget Principal qui fait 
apparaître les résultats suivants : 

 Section de Fonctionnement :        Dépenses      Recettes    Résultat 
Mouvements réels - 26 882 842,17 € 29 280 151,77 €  
Mouvements d’ordre  -   1 247 006,36 €  36 331,67 € 

  _______________ _______________ ________________ 
              Total du fonctionnement - 28 129 848,53 € 29 316 483,44 € + 1 186 634,91 € 

Résultat antérieur  1 803 432,14 € + 1 803 432,14 € 
(compte 002) _______________ _______________ ________________ 

               Résultat de Fonctionnement  - 28 129 848,53 € 31 119 915,58 € + 2 990 067,05 € * 
  

 Section d’Investissement :                     Dépenses        Recettes    Résultat  

 Mouvements réels - 3 342 877,09 € 745 323,97 €  
Mouvements d’ordre      -      36 331,67 €    1 247 006,36 €  

Affectation du résultat de 2017   1 222 284,23 €        +  1 222 284,23 € 
(compte 1068) 
 _______________ _______________ ________________ 

  Total de l’investissement - 3 379 208,76 € 3 214 614,56 €  - 164 594,20 € 

Résultat reporté de 2017  +   719 993,61 €    + 719 993,61 € 
(compte 001) _______________ _______________ ________________ 

  
        Solde réel d’Investissement - 3 379 208,76 € 3 934 608,17 €  + 555 399,41 €  * 

et compte tenu des Restes à 
Réaliser (RàR) au 31.12.2018 - 2 264 163,45€ 380 404,42 € - 1 883 759,03 €  
 _______________ _______________ ________________ 

               Résultat final d’Investissement    - 1 328 359,62 € 

 ================ ================ =============== 

    } - 1 386 878,43 €  
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 donne le résultat global 2018 - 33 773 220,74 € 35 434 928,17 € + 1 661 707,43 € 

    

* soit un résultat de l’exercice 2018 (hors RàR) de + 3 545 466,46 € 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver le Compte Administratif 2018 du Budget Principal et de 
prendre acte des ratios dégagés à partir de ce compte administratif, prévus par l'article L 2313.1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (Document budgétaire M14 – CA 2018 du Budget Principal). 
 
Monsieur le Président précise que les ratios sont désormais présentés selon la méthode utilisée par l’administration 
(notamment la Chambre Régionale des Comptes et la Direction Générale des Finances Publiques).  

- Le produit des impositions directes correspond au total des montants constatés dans les comptes 731 (pour 
14 723 787 €) et ne tient plus compte du FNGIR (4 169 855 €). 

 
- Les recettes réelles de fonctionnement (29 280 152 €) sont diminuées :  

o des dépenses du chapitre 014 (12 611 709 €), qui comprend notamment les attributions de 
compensations reversées aux communes (10 995 257 €), 

o des recettes du chapitre 013 (soit 41 445 €) qui sont des atténuations de charges,  
o et des cessions de biens (compte 775) pour 525 500 €. 

 
- De même, le total des dépenses réelles de fonctionnement (26 882 842 €) est diminué des dépenses du chapitre 

014 (12 611 709 €) et des recettes du chapitre 013 (41 445 €). 
 

- Enfin, les charges de personnel (8 155 299 €) sont diminuées des atténuations de charges (36 629 €) 
enregistrées dans les comptes 64x9. Cependant, elles ne sont pas diminuées des refacturations de charges de 
personnel aux collectivités et structures intercommunales (692 766 €), ni de la refacturation au budget annexe 
des Déchets Ménagers (718 295 €). La charge nette des charges de personnel (déduction faite des 
refacturations) est de 6 707 609 €, soit presque 18 % de moins que le montant retenu au numérateur pour le 
calcul du ratio N° 7. 

 
Les opérations réelles de fonctionnement retraitées s’élèvent alors à 16 101 498 € pour les recettes et 14 229 688 € 
pour les dépenses. Ces retraitements diminuent sensiblement les chiffres portés au numérateur des ratios N° 1, 3, 7 
et 8, ainsi qu’au dénominateur des ratios N° 7 à 10. 
 
Monsieur Marc JOULAUD ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 

10 – Compte administratif 2018 – 
Budget annexe des zones d’activités économiques 

  
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2018 du Budget Annexe des zones d’activités 
économiques, Monsieur le Président demande au Conseil d’élire le Président et propose que, comme par le passé, 
ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération. Le Président élu pour cette 
délibération présente le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe des zones d’activités économiques qui fait 
apparaître les résultats suivants : 
  
  Section de Fonctionnement : Dépenses Recettes Résultat 
 Mouvements réels - 320 797,30 € 426 355,20 €  
 Mouvements d’ordre  -322 569,79 €   190 509,26 € 
  _______________ _______________          ________________ 
 Total - 643 367,09 € 616 864,46 € - 26 502,63 € 

 Résultat antérieur - - - 
 (compte 002) _______________ _______________          ________________ 

Résultat de Fonctionnement  - 643 367,09 € 616 864,46 € - 26 502,63 € 



 10 
 

 Section d’Investissement :  Dépenses Recettes   Résultat  

 Mouvements réels - 84 403,27 € -  
 Mouvements d’ordre - 190 509,26 € 322 569,79 € 

 Affectation du résultat de 2017 - 86 333,57 € + 86 333,57 € 
 (compte 1068) 
  _______________ _______________ ________________ 
  Total  -274 912,53 € 408 903,36 €  + 133 990,83 € 

 Résultat reporté de 2017 -  86 333,57 €  - 86 333,57 € 
 (compte 001) _______________ _______________ ________________ 

Résultat d’Investissement  - 361 246,10 € 408 903,36 € + 47 657,26€ 

  =============== =============== =============== 
 soit un résultat global (hors RàR) de - 1 004 613,19  €  1 025 767,82 € +21 154,63 € 

 Restes à Réaliser au 31.12.2018 - - -  
  =============== =============== =============== 

 donne le résultat global 2018 - 1 004 613,19 € 1 025 767,82  € +21 154,63 € 
 

Il est proposé au Conseil d'approuver le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe des Zones d'Activités 
économiques. Monsieur Marc JOULAUD ne prend pas part au vote. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

 

11 – Compte administratif 2018 –  
Budget Annexe « Gestion des déchets ménagers » 

 
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2018 du Budget annexe « Gestion des Déchets 
Ménagers », Monsieur le Président demande au Conseil communautaire d’élire le Président et propose que, comme 
par le passé, le doyen d’âge de la séance soit le Président pour cette délibération. Le Président élu pour cette 
délibération présente le Compte Administratif 2018 du Budget annexe « Gestion des Déchets Ménagers », qui fait 
apparaître les résultats suivants : 

 Section de Fonctionnement : Dépenses Recettes Résultat 
 Mouvements réels - 2 207 888,84 € 2 391 482,95 €  
 Mouvements d’ordre  - 161 467,00 €   77 022,63 € 
  _______________ _______________          ________________ 
 Total - 2 369 355,84 € 2 468 505,58 € + 99 149,74 € 

 Résultat antérieur (compte 002)  592 867,68 € + 592 867,68 € 
  _______________ _______________          ________________ 

Résultat de Fonctionnement  - 2 369 355,84 € 3 061 373,26 € + 692 017,42 € 
 

 Section d’Investissement :  Dépenses Recettes  Résultat  

 Mouvements réels - 101 082,56 € - €  
 Mouvements d’ordre - 77 022,63 €  161 467,00 € 

 Affectation du résultat de 2017  19 375,78 € + 19 375,78 € 
 (compte 1068) 
  _______________ _______________ ________________ 
  Total  - 178 105,19 € 180 842,78 €  + 2 737,59 € 

 Résultat reporté de 2017 - 18 327,78 €  - 18 327,78 € 
 (compte 001) _______________ _______________ ________________ 

}    + 47 657,26 € 

   - 16 638,19 € 
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Résultat d’Investissement  - 196 432,97 € 180 842,78 € - 15 590,19 € 

  =============== =============== =============== 
 soit un résultat global (hors RàR) de - 2 565 788,81 € 3 242 216,04 € + 676 427,23 € 

et compte tenu des Restes à réaliser 2018 - 439 674,76 € - € - 439 674,76 €  
  =============== =============== =============== 

 donne le résultat global 2018 - 3 005 463,57 € 3 242 216,04 € + 236 752,47 € 
 
Il est proposé au Conseil d'approuver le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe « Gestion des Déchets 
Ménagers ». Monsieur Marc JOULAUD ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 

12 – Compte administratif 2018 – Syndicat Mixte de Restauration 

 
Madame Anne-Marie FOUILLEUX, Présidente du Syndicat Mixte de Restauration dissous, n’assiste pas à la 
présentation de cette délibération et ne participe pas à son vote. 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil la délibération n° CdC-237-2018 (SMR Dissolution et dévolution de l’actif 
et du passif) qui implique que la Communauté de Communes doit présenter, à sa place, le compte administratif du 
Syndicat Mixte de Restauration et arrêter les comptes définitifs au 31 décembre 2018. 
 
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2018 du Budget Syndicat Mixte de Restauration, 
Monsieur le Président demande au Conseil d’élire le Président et propose que, comme par le passé, ce soit le doyen 
d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération. 
 
Le Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2018 du Budget Syndicat Mixte de 
Restauration qui fait apparaître les résultats suivants : 

 Section de Fonctionnement :        Dépenses      Recettes    Résultat 
 

Mouvements réels - 1 693 826,29 €  + 1 772 385,37 €  
Mouvements d’ordre  -   11 664,00 €  0 € 
 _______________ _______________ ________________ 

Résultat de Fonctionnement  - 1 705 490,29 € + 1 772 385,37 € + 66 895,08 € 
 

 Section d’Investissement :                     Dépenses        Recettes    Résultat  

Mouvements réels  0 €   0 €  
Mouvements d’ordre       0 €  +  11 664,00 €  
 _______________ _______________ ________________ 

  Total  - 0 € + 11 664,00 €  + 11 664,00 € 

Résultat reporté  +   25 808,85 €    + 25 808,85 € 
(compte 001) _______________ _______________ ________________ 

Résultat d’Investissement  - 0 € + 37 472,85 € + 37 472,85 € 

  ================ =============== =============== 

 donne le résultat global 2018 - 1 705 490,29 € + 1 809 858,22 € + 104 367,93 € 
    

 
Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver le Compte Administratif 2018 du Budget Syndicat Mixte de 
Restauration.  
 

Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

      
      + 11 664,00 €  
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13 – Budget principal – Affectation du résultat de l’exercice 2018 

 
Le Conseil, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 du Budget Principal, 
 
 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2018, et constatant : 

- que le compte administratif présente un résultat de Fonctionnement de :  ...  + 2 990 067,05 € 
 dont la répartition est la suivante : 
 au titre de l'exercice arrêté : excédent (+)  ........................................  :   + 1 186 634,91  € 
 au titre des exercices antérieurs : excédent (+)   ...............................  : + 1 803 432,14  € 

 Considérant : 

- pour mémoire, que le virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement (chapitres 023 et 
021) a été prévu au budget de l'exercice arrêté pour un montant de : 1 779 020 € 

- que le besoin de financement de la section d’Investissement est de : - 1 328 359,62 € 
et qu’il se détermine comme suit : 
 

 Résultat d’Investissement  ....................................................  : + 555 399,41 € 

Cette somme correspond au résultat reporté de la section d’investissement et a été inscrite au 
budget primitif 2018 au compte 001 en recette d’investissement. 

au titre de l'exercice arrêté : Excédent (-) ............................... : - 1 386 878,43 € 
(non compris l’affectation au compte 1068 ci-dessous) 

 
au titre de l'exercice antérieur : Excédent (+)  ......................... :  + 1 942 277,84 € 
 comprenant l’affectation au compte 1068, sur 2018, pour  +  1 222 284,23 €  
 ainsi que les résultats antérieurs 2017  au compte 001 pour + 719 993,61  € 

  Restes à Réaliser nets (Recettes –Dépenses) : Déficit (-).............  : -  1 883 759,03 € 
Restes à réaliser Dépenses au 31 décembre 2018 : -    2 264 163,45 € 
Restes à réaliser Recettes au 31 décembre 2018 : +        380 404,42 € 

 
  Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2018 comme suit : 

- Affectation obligatoire au financement de l'investissement : 
Besoin à couvrir à affecter au compte 1068  ................................... : 1 328 359,62 € 
  
Le solde disponible après affectation est donc de) .........................  : 1 661 707,43 € 

 
- Affectation de l'excédent en résultat de fonctionnement reporté (ligne 002) : + 1 661 707,43 € 
 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 
 

14 – Budget annexe des zones d’activités économiques –  
Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 

 
Le Conseil, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 du Budget Annexe des zones d'activités 
économiques, 
 
 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2018   
 Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de FONCTIONNEMENT de :  
    

 Au titre des exercices antérieurs : (A) Excédent (+) / Insuffisance (-) : - 
     

 Au titre de l'exercice arrêté : (B) Excédent (+) / Insuffisance (-) : ................   - 26 502,63 €  
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Soit un résultat à affecter (C) = A + B   - 26 502,63 € 
 
 Considérant : 

- que le résultat de la section d'investissement s'établit ainsi (G) : - 86 333,57 € 
  

    au titre de l’exercice antérieur (au 31/12/2018) : (D) : Déficit (-)   133 990,83 €  
  
    solde d'exécution de la section d'investissement : (E) : Excédent (+) + 47 657,26 € 
  --------------------- 
ces deux derniers montants correspondent au résultat d’investissement de  + 47 657,26 €  (001) 
inscrit au BP 2018 au compte 001 en dépenses d’investissement. 
   
    solde des restes à réaliser en investissement : (F) : excédent  (+)       + Néant  (RàR) 
  --------------------- 
      et avec les restes à réaliser, le résultat d’investissement final devient     + 47 657,26 € 
  

Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2018 comme suit : 
  

 Affectation obligatoire : 
Besoin à couvrir : (G) = D + E + F   = Néant 
Affectation obligatoire au compte 1068  =  Néant 
  

 Affectation au résultat de fonctionnement reporté (ligne 002) : - 26 502,63 € 
 

Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

 

15 – Budget Annexe « Gestion des déchets ménagers » - 
Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 

 
Le Conseil, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 du Budget Annexe « Gestion des Déchets 
Ménagers », 

 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2018 
 Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de FONCTIONNEMENT de :  
 
 Au titre des exercices antérieurs : (A) Excédent (+) / Déficit (-) : + 592 867,68 € 
  

 Au titre de l'exercice arrêté : (B) Excédent (+) / Déficit (-) : .........................  + 99 149,74 € 
  

Soit un résultat à affecter (C) = A + B  + 692 017,42 € 
 

 Considérant : 
- que pour mémoire le montant du virement à la section d'investissement (ligne 023) prévu au budget de 

l'exercice arrêté est de : 343 000,00 € 
    

- que le résultat de la section d'investissement s'établit ainsi (G) :  - 455 264,95 € 
  

    au titre de l’exercice antérieur (au 31/12/2017) : (D) : Déficit (-)  + 1 048,00 € 
    (y compris l’affectation au compte 1068, sur 2018, pour + 19 375,78 €)  

  
    solde d'exécution de la section d'investissement : (E) : Excédent (+)  - 16 638,19 € 

   (non compris l’affectation au compte 1068 sus mentionnée) 
 

     ces deux montants donnant le résultat à reporter (- 15 590,19 €) à faire apparaître au budget 2019 au compte 
001 en dépenses d’investissement. 

 

    solde des restes à réaliser en investissement : (F) : Déficit (-)  - 439 674,76 € 
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Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2017 comme suit : 
  

 Affectation obligatoire : 
Besoin à couvrir : (G) = D + E + F   = - 455 264,95 € 
Affectation obligatoire au compte 1068  =  + 455 264,95 € 
  

Solde après affectation : (H) = C - G  =  + 236 752,47 € 
(612 243,46 – 19 375,78 = 592 867,68 €) 

 Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté (ligne 002) :   + 236 752,47 € 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

16 – Syndicat Mixte de Restauration – Affectation du résultat de l’exercice 2018 

  
Madame Anne-Marie FOUILLEUX, Présidente du Syndicat Mixte de Restauration dissous, n’assiste pas à la 
présentation de cette délibération et ne participe pas à son vote. 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil la délibération n° CdC-237-2018 (SMR Dissolution et dévolution de l’actif 
et du passif) qui implique que la Communauté de Communes doit présenter, à sa place, le compte administratif du 
Syndicat Mixte de Restauration et arrêter les comptes définitifs au 31 décembre 2018. 
 
Le Conseil, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 du Budget Syndicat Mixte de Restauration, 
 
 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2018, et constatant : 

- que le compte administratif présente un résultat de Fonctionnement de :  ...  + 66 895,08 € 
 dont la répartition est la suivante : 
 au titre de l'exercice arrêté : excédent (+)  ........................................  :   + 66 895,08  € 
 au titre des exercices antérieurs : excédent (+)   ...............................  : 0  € 

 Considérant : 

- pour mémoire, que le virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement (chapitres 023 et 
021) a été prévu au budget de l'exercice arrêté pour un montant de : 0 € 
 

 Résultat d’Investissement  ....................................................  : + 37 472,85 € 

au titre de l'exercice arrêté : Excédent (+) ............................... : + 11 664,00 € 
au titre de l'exercice antérieur : Excédent (+)  ......................... :  + 25 808,85 € 

 
Vu la délibération n° D.C.27-2018 du Syndicat Mixte de Restauration et la délibération n° CdC-237-2018 de la 
Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe, le reliquat définitif à la fin de la gestion, soit 104 367,93 € est 
affecté à la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe qui est désormais chargée de la gestion du service 
commun de production et de livraison de repas pour la restauration collective. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 

17 – Excédent de clôture du Syndicat Mixte de Restauration -  
Reversement au Budget Principal par le budget annexe du SCPR 

  
Madame Anne-Marie FOUILLEUX, Présidente du Syndicat Mixte de Restauration dissous, n’assiste pas à la 
présentation de cette délibération et ne participe pas à son vote. 
 
Monsieur le Président indique au conseil que suite à l’affectation du résultat de clôture du SMR, le comptable public 
va intégrer le résultat de 104 367,93 € au budget annexe du service commun de production et de livraison de repas 
(SCPR) pour la restauration collective. 
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Il précise qu’il a été prévu que ce résultat final soit utilisé pour :  

- la prise en charge du redressement fiscal subi par le SMR en 2018, se traduisant par un reversement de presque 
35 000 € à l’État, au titre de l’assujettissement à la TVA, prévue au budget principal 

  
- les travaux neufs ou la grande maintenance de la cuisine centrale, que ce soit en investissement ou en 

fonctionnement, inscrit au budget principal. 
 

Monsieur le Président rappelle au conseil communautaire qu’il a été voté dans le budget 2019 du budget annexe du 
SCPR les inscriptions suivantes : 

- Compte 002 en recettes      :  + 104 367,93 € 
- Compte 6522 en dépenses :   - 104 367,93 € 
 
Il indique que le Budget primitif 2019 du Budget Principal a aussi prévu les crédits suivants : 
 
- Compte 2188 en dépenses :  -  51 000,00 € (Renouvellement de matériel) 
- Compte 2313 en dépenses :  -  19 000,00 € (Travaux neufs et de grande maintenance) 
- Compte 6712 en dépenses :  -  35 000,00 €  (Redressement fiscal au titre de la TVA) 
                                                       ------------- 
Total des dépenses                  - 105 000,00 € 

Compte 7551 en recettes :    + 104 367,93 € 

Afin de permettre la prise en charge des dépenses précitées (105 000 €),  
 

Il est proposé que le budget annexe du SCPR reverse au Budget Principal le reliquat définitif de 104 367,93 € par un 
mandat au compte 6522 du budget annexe et un titre au compte 7551 au budget principal. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

18 – Compte administratif 2018 – Conventions de location et de répartition de charges 
entre la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe et la Ville de Sablé-sur-Sarthe 

 
Monsieur le Président rappelle les délibérations du 15 décembre 2017 relatives aux conventions passées entre la 
Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe et la Ville de Sablé-sur-Sarthe pour : 
- la convention de location 
- la convention de répartition de charges 

 
Monsieur le Président informe le Conseil que la convention de location a été réalisée sur l'exercice 2018 
conformément à ses termes, soit 137 484,78 € pour l'année 2018 (contre 134 272,70 € en 2017 et 131 412,36 € en 
2016). 
 
En ce qui concerne la convention de répartition de charges, celle-ci a également été réalisée sur l'exercice 2018 et un 
ajustement a été calculé afin de tenir compte des coûts exacts de l'année 2018. 

 
 Les tableaux annexes prévus à la convention ont été mis à jour et figurent en annexe. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

19 – Rapport 2019 de la Commission Locale d’évaluation des Transferts de Charges 
[CLETC] 

  
Par délibération en date du 30 avril 2014, la Communauté de Communes a installé la Commission Locale 
d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC). Dans le cadre de ses missions, un rapport annuel est établi et doit 
être présenté aux membres du Conseil Communautaire. 
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Le rapport annuel de la CLETC permet de fixer les attributions de compensations 2019, telles qu’elles figurent ci-
dessous. 

Communes 
Attributions de 
compensation 

définitives 2018 
Révision 2019 Attributions de 

compensation 2019 

Asnières-sur-Vègre  5 252   5 252 
Auvers-le-Hamon   752 477   752 477 
Avoise  5 211   5 211 
Bouessay  - 10 991   - 10 991 
Courtillers  7 873   7 873 
Dureil  264   264 
Juigné sur Sarthe  33 013   33 013 
Le Bailleul  89 289   89 289 
Louailles  55 693   55 693 
Notre Dame du Pé  921   921 
Parcé sur Sarthe  132 895   132 895 
Pincé  4 012   4 012 
Précigné  374 393   374 393 
Sablé-sur-Sarthe  9 308 804  - 1 993 678  7 315 126 
Solesmes  123 967   123 967 
Souvigné  881   881 
Vion   100 312    100 312 
Total     10 984 266  - 1 993 678     8 990 588 

 
Le rapport annuel de la CLETC est ensuite présenté devant les 17 conseils municipaux. 

* * * * * 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI), 
Vu la Loi du 13 août 2004, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe, 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges du 12 juin 2019, 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire d'approuver le rapport annuel 2019 de la Commission Locale d’Evaluation 
des Transferts de Charges qui permet de fixer les attributions de compensations 2019 aux dix-sept communes telles 
qu’elles figurent dans le tableau. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

20 – Attributions de compensations 2019 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) fixant les attributions de 
compensations individuelles des 17 communes,  
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer les attributions de compensations pour l’exercice 2019 comme 
suit : 

Communes 
Attributions de 
compensation 

définitives 2018 

Charges et produits 
transférés à retenir 

pour 2019 

Attributions de 
compensation 2019 

Asnières-sur-Vègre  5 252   5 252 
Auvers-le-Hamon   752 477   752 477 
Avoise  5 211   5 211 
Bouessay  - 10 991   - 10 991 
Courtillers  7 873   7 873 
Dureil  264   264 
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Juigné-sur-Sarthe  33 013   33 013 
Le Bailleul  89 289   89 289 
Louailles  55 693   55 693 
Notre-Dame du Pé  921   921 
Parcé-sur-Sarthe  132 895   132 895 
Pincé   4 012    4 012 
Précigné   374 393    374 393 
Sablé-sur-Sarthe  9 308 804  -1 993 678   7 315 126 
Solesmes   123 967       123 967    
Souvigné-sur-Sarthe  881   881 
Vion  100 312      100 312    
Total  10 984 266  - 1 993 678  8 990 588 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
21 – Attributions de compensations provisoires pour 2020 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) fixant les attributions de 
compensations individuelles des 17 communes,  
 
Considérant que pour permettre au comptable public de verser les attributions de compensations individuelles 
chaque mois, il est nécessaire de fixer les attributions provisoires pour 2020. 
 
Ces attributions de compensations provisoires 2020 seront versées chaque mois, à seize communes, vers le 20 du 
mois, sur la base des chiffres individuels divisés par douze. 
 
Par exception, il est proposé au Conseil Communautaire que les attributions de compensation inférieures à 10 000 € 
l’an soient versées en une seule fois. Les communes concernées sont : 

Communes AC positives en € 
Asnières-sur-Vègre             5 252 
Avoise             5 211 
Courtillers             7 873 
Dureil                264 
Notre-Dame du Pé                921 
Pincé             4 012 
Souvigné-sur-Sarthe                881 

 
Pour l’attribution de compensation négative, il est proposé au Conseil Communautaire qu’elle soit appelée en une 
seule fois, au mois de décembre 2020.  
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer les attributions de compensations provisoires pour l’exercice 2020 
comme suit : 

Communes Attributions de 
compensation 2019 

Charges et produits 
transférés à retenir en 

2020 

Attributions de 
compensation 

provisoires 2020 
Asnières-sur-Vègre  5 252   5 252 
Auvers-le-Hamon   752 477   752 477 
Avoise  5 211   5 211 
Bouessay  - 10 991   - 10 991 
Courtillers  7 873   7 873 
Dureil  264   264 
Juigné-sur-Sarthe  33 013   33 013 
Le Bailleul  89 289   89 289 
Louailles  55 693   55 693 
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Notre-Dame du Pé  921   921 
Parcé-sur-Sarthe  132 895   132 895 
Pincé   4 012    4 012 
Précigné   374 393    374 393 
Sablé-sur-Sarthe   7 315 126    7 315 126 
Solesmes   123 967       123 967    
Souvigné-sur-Sarthe  881   881 
Vion  100 312   100 312 
Total  8 990 588 à chiffrer, le cas échéant  8 990 588 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

22 – Fonds de Péréquation Intercommunale 2019 (FPIC) –  
Choix du mode de répartition 

   
Monsieur le Président informe le conseil que l’État vient d’adresser à la Communauté de Communes, ainsi qu’aux 17 
communes, les résultats qui les concernent pour le Fonds de Péréquation Intercommunale et Communale (FPIC) 
2019. 
 
Il propose de maintenir la méthode appliquée en 2018, à savoir le régime libre, qui permettrait aux 17 communes de 
maintenir leur niveau de péréquation, soit : 
BOUESSAY  9 333 € 
ASNIERES-SUR-VEGRE  2 794 € 
AVOISE 3 679 € 
BAILLEUL 6 220 € 
COURTILLERS 11 939 € 
DUREIL  19 € 
JUIGNE-SUR-SARTHE 5 996 € 
LOUAILLES 494 € 
PARCE-SUR-SARTHE 12 883 € 
NOTRE-DAME-DU-PE 9 126 € 
PINCE 1 190 € 
PRECIGNE 3 000 € 
SOUVIGNE-SUR-SARTHE 4 870 € 
VION 11 608 € 

avec les trois communes contributrices : 

AUVERS-LE-HAMON -26 530 € 
SABLE-SUR-SARTHE -340 152 € 
SOLESMES -18 652 € 
 
La Communauté de Communes prendrait à sa charge la variation financière constatée sur ce fonds, déjà prévue au 
Budget Primitif 2019 pour 173 821 €, la charge complémentaire à prévoir dans la décision modificative N° 1-2019 du 
Budget Principal serait de 30 889 €. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil Communautaire de retenir le régime Libre décrit ci-dessus pour le 
millésime 2019, en réduisant le montant prélevé de chaque commune, et pour Courtillers et Notre-Dame du Pé en 
ajustant le montant reversé. A contrario, les montants prélevés et reversés de la Communauté de Communes 
seraient ajustés d’autant. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

23 – Décision Modificative n° 1- 2019 du Budget Principal 

   
Monsieur le Président propose, pour le Budget Principal de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe, les 
modifications de crédits budgétaires 2019 inscrites dans le tableau joint ci-après. 
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BUDGET PRINCIPAL 2019 DÉCISION  MODIFICATIVE N° 1 24/06/2019

Désignation, montants et imputation budgétaire

Comptes Dépenses Comptes Recettes

Section Fonction Nature Opération Diminués Augmentés Diminués Augmentés

Investissement - Crédits complémentaires

Dépenses et Recettes d'investissement

. Délégation de maîtrise d'ouvrage
Délibération du 24 juin 2019 - Vion Investissement 822.9 458116 15 000,00
         "         "          "                "             "  Investissement 822.9 458216 15 000,00

Fonctionnement - Crédits complémentaires

Dépenses de fonctionnement

Crédit pour le 40ème Anniversaire de la CdC
Fêtes et Cérémonies Fonctionnement 024.8 6232 19 384,00

Charges de personnels
Personnel intérimaire Fonctionnement 251.0 6218 36 000,00

. Provision semi-budgétaire
Provision pour dépréciation des créances irrécouvrables Fonctionnement 020.963 6817 17 500,00

. Créances irrécouvrables
Créances échues ou non recouvrées Fonctionnement 020.963 6541 7 500,00

. Évolution d'Attribution de compensation 2019
Attribution de Compensation 2019 - Sablé sur Sarthe Fonctionnement 01 739211 122 145,00
Extourne du crédit suite prise en compte dans AC 2019 Fonctionnement 020.90 6132 94 512,00

Recettes de fonctionnement
Refacturation d'opérations réciproques au SIAEP Fonctionnement 020.95 70848 2 525,00
Refacturation d'opérations réciproques au SIAEP Fonctionnement 020.97 70848 25 844,00
Refacturation d'opérations réciproques au SIAB Fonctionnement 020.95 70848 1 193,00
Refacturation d'opérations réciproques au SIAB Fonctionnement 020.97 70848 12 344,00

Dépenses et Recettes de fonctionnement
Ajustement au réel 2019 du FPIC
. Fonds de Péréquation Intercommunal & Communal (FPIC) Fonctionnement 01 739223 30 889,00

Recettes d'investissement (puis en Fonctionnement)
. Cession d'immobilisations
Reprise d'un ancien véhicule Investissement 822.2 024 25 000,00

Transferts de compte à compte
et/ou changements d'imputations
Transferts de crédits de section à section ou
changement de compte, de code service ou fonction
. Crédits d'investissement
Changement de codes : opération Investissement 01_1 1641 63 000,00
         "         "          "                " Investissement 01_1 1641 2016001 63 000,00
Changement de codes : fonction Investissement 822.2 024 20 000,00
         "         "          "                " Investissement 01 024 20 000,00
Subventions aux Associations
Subvention au SMGV - Complément 2019 Fonctionnement 70_2 65548 2 760,00
Subvention à Voyageurs 72 - Janvier 2019 Fonctionnement 70_2 6574 630,00
Prélèvement sur les réserves Fonctionnement 831.1 65548 1 200,00
         "              "            " Fonctionnement 020.99 6574 490,00
         "              "            " Fonctionnement 021.1 6574 1 700,00

. Charges de personnels
Changement de codes : fonction, nature et/ou service Fonctionnement 311.0 6338 1 700,00
         "         "          "                "             "  Fonctionnement 212.4 6338 1 700,00
Changement de codes : fonction, nature et/ou service Fonctionnement 311.0 6455 1 500,00
         "         "          "                "             "  Fonctionnement 212.4 6455 1 500,00
Changement de codes : fonction, nature et/ou service Fonctionnement 311.0 6475 700,00
         "         "          "                "             "  Fonctionnement 212.4 6475 700,00

Écritures d'ordre - Crédits complémentaires
. Dotation aux amortissements
Amortissements des biens - ex SMR Investissement 01 6811 15 000,00
         "              "          "        Investissement 251.2 28184 1 000,00
         "              "          "        Investissement 251.2 28188 14 000,00
Dépenses imprévues
. Dépenses imprévues Fonctionnement 01 022
. Dépenses imprévues Investissement 01 020

Virement de Section à Section
. Virement de section à section Fonctionnement 01 023 40 000,00
. Virement de section à section Investissement 01 021 40 000,00 0,00

240 802,00 297 708,00 60 000,00 116 906,00

Solde 0,00

Fonctionnement 177 802,00 219 708,00 41 906,00
Investissement 63 000,00 78 000,00 60 000,00 75 000,00

240 802,00 297 708,00 60 000,00 116 906,00

En surligné, ce sont des écritures d'ordres. Solde net 0,00

 
 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 



 20 
 

24 – Convention de reversement de la taxe d’aménagement aux communes 

  
Monsieur le Président rappelle que dans le cadre de la mise en place du PLU intercommunal et de l’adoption du 
Pacte Financier et Fiscal de Solidarité, il a été retenu, avec l’accord des communes membres, l’instauration d’une 
taxe d’aménagement intercommunale, avec un reversement aux communes dans les conditions suivantes : 
¾ pour les Communes 
¼ pour la Communauté de Communes 
 
Il rappelle que la taxe d’aménagement s’applique aux opérations d’aménagement, de construction, de 
reconstruction et d’agrandissement des bâtiments, installations ou aménagements, soumis à autorisation 
d’urbanisme (article L.331-6 du Code de l’urbanisme). Le fait générateur est la date de délivrance de l’autorisation. 
 
La taxe d’aménagement intercommunale a été instituée au 1er janvier 2018 par délibération du 18 novembre 2016. 
La délibération précitée, puis celle du 20 octobre 2017, ont fixé le taux unique de la part locale de la taxe 
d’aménagement qui s’applique sur le territoire intercommunal à 2 %. 
 
Conformément au Pacte Financier et Fiscal de Solidarité et à la délibération du 18 novembre 2016, le montant de la 
taxe d’aménagement encaissé par la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe doit être reversé à 75 % aux 
communes.  
 
Monsieur le Président propose que ce reversement soit réalisé par voie de convention. 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les conventions de reversement de la taxe d’aménagement  
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les conventions à intervenir avec les 17 communes 

de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

25 – Jeunes Agriculteurs (JA) –  
Participation financière à la session nationale « viande bovine » 

   
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire que les Jeunes Agriculteurs de la Sarthe envisagent 
d’organiser une session nationale Viande Bovine du 5 au 7 novembre 2019 à Sablé-sur-Sarthe. Cette session doit 
rassembler une quarantaine d’éleveurs de toute la France ayant pour objectifs d’échanger sur les thématiques liées 
aux spécificités de l’Agriculture et de l’élevage. 
 
Le budget de cette manifestation est estimé à 29 000 € et les Jeunes Agriculteurs recherchent des partenaires 
financiers pour concrétiser leur projet. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’accorder aux Jeunes Agriculteurs une participation financière d’un montant de 3 000 € pour l’organisation 
de la session nationale « Viande Bovine » 

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents liés à ce partenariat 
entre la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe et les Jeunes Agriculteurs de la Sarthe. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

 

26 – Convention entre la commune de Le Bailleul et la Communauté de communes de  
Sablé-sur-Sarthe pour la prise en charge de l’État Civil 

   
Monsieur le Président rappelle que l’ouverture du « Pôle Santé Sarthe et Loir » en octobre 2007 a nécessité la mise 
en place d’un service structuré en mairie de Le Bailleul pour traiter tous les actes liés à cet établissement.  
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Ce service nouveau a entraîné des aménagements et des recrutements d’où des charges de gestion importantes 
supportées par la seule commune et par convention, de 2007 à 2010, les communes de Sablé, la Flèche, Le Bailleul, 
et l’État se sont partagés les coûts ainsi générés. Pour 2011 et 2012, la Communauté de communes de Sablé-sur-
Sarthe et la Communauté de communes du Pays Fléchois ont pris en charge les coûts par le biais d’une convention 
avec la commune de Le Bailleul. 
 
Après avoir rappelé que la majorité des actes concerne les deux Communautés de communes du Pays Fléchois et de 
Sablé-sur-Sarthe, une nouvelle convention a été passée en 2013 avec la commune de Le Bailleul. Suite à une 
nouvelle concertation, il a été proposé pour les années 2014 à 2016, une autre convention entre Le Bailleul, les 
Communautés de communes de Sablé et la Flèche. 
 
En 2017 et 2018, la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe a, par convention, pris en charge le coût des 
actes de l’état civil des 17 communes. 
 
Pour 2019, Monsieur le Président propose de renouveler la prise en charge par la Communauté, comme 
précédemment, rappelant qu’une somme de 35 000 € a été prévue au Budget Primitif 2019 à la fonction 022 nature 
657341. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil Communautaire : 

- d’approuver les termes de la convention et d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer, 

- d’autoriser le Comptable Public à verser l’acompte de la moitié dès la signature de ladite convention. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 
 

27 – Convention triennale 2019 à l’Association Croix-Rouge Française –  
Délégation de Sablé-Chantiers d’insertion 

   
(Monsieur Claude PERRINELLE, en sa qualité de Vice-président de l’Association Croix-Rouge – Comité de Sablé,  ne 
peut participer au vote et n’assiste pas à la présentation de cette délibération). 
 
Monsieur le Président indique que, dans le cadre de la compétence insertion sociale et professionnelle, la Croix-
Rouge, Antenne de Sablé, gère les chantiers d'insertion suivants :  
- un atelier friperie,  
- un atelier tri et réemploi de mobilier et objets divers dans le cadre de la ressourcerie 
- la vestiboutique 
Ces ateliers favorisent l’insertion professionnelle de personnes éloignées de l’emploi par un encadrement 
professionnel renforcé et adapté. 
 
Afin de préciser le contenu et les modalités de réalisation de ces différentes actions, une convention avec la Croix-
Rouge est envisagée. A ce titre un concours de 44 000 € est attribué par  la Communauté de Communes de Sablé-
sur-Sarthe. 
 
Il convient d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à : 

- signer la convention triennale (2019-2021) entre la Croix-Rouge et la Communauté de Communes de Sablé-sur-
Sarthe pour la mise en place des chantiers d’insertion considérés,  

- autoriser le versement de la subvention correspondante. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

19h55 : Madame Chantal ALBAGLI quitte la séance 
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28 – Convention de mise à disposition de locaux situés rue Gambetta pour la Maison des 
Arts et des Enseignements 

   
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire de passer une convention avec la Commune de Sablé-sur-
Sarthe, pour la mise à disposition de locaux situés rue Gambetta à Sablé-sur-Sarthe, dont elle est propriétaire. 
 
Cette convention est effective pour une durée d'un an à compter du 1er août 2019, renouvelable par reconduction 
expresse par période annuelle dans la limite de 12 ans. 
 
Monsieur le Président propose que cette mise à disposition soit consentie à titre gratuit, la Communauté de 
Communes de Sablé-sur-Sarthe prenant à sa charge l’aménagement des locaux. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d'approuver les termes de cette convention de mise à disposition, 
- d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

29 – Convention tripartite Communauté de communes, Ville et SIAEP Sarthe et Loir  
pour contribution aux frais d’administration et de personnel 

   
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire la délibération du 27 février 2015 avec le Syndicat 
d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) SARTHE et LOIR, syndicat qui n’a pas de moyens propres pour son 
fonctionnement et utilise les compétences d’agents de la Communauté de Communes et de la Commune de Sablé-
sur-Sarthe, ainsi que les locaux et les moyens matériels de la Ville.  
Les prestations fournies par la Communauté de communes et la Commune de Sablé-sur-Sarthe au S.I.A.E.P SARTHE 
et LOIR donnent lieu à la prise en charge de contributions forfaitaires annuelles par le S.I.A.E.P. Des avenants 
actualisaient les termes de la convention et les prévisions budgétaires. 
 
Suite à l’adoption du schéma de mutualisation, les agents qui interviennent pour ce syndicat sont désormais 
communautaires, les moyens matériels étant répartis entre la Commune et la Communauté. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil Communautaire de passer une convention tripartite pour 2019 entre 
la Communauté de communes, la Commune de Sablé-sur-Sarthe, et le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en 
Eau Potable (SIAEP) SARTHE et LOIR, pour tenir compte de ces évolutions. 
 
La contribution globale resterait identique à celle de 2018 rappelée ci-dessous, qui était de 42 090 € : 

- Communauté de communes  2 525 € 
o 1ère part   2 525 € 

 
- Ville de Sablé-sur-Sarthe  39 565 € 

o 1ère part  25 844 € 
o 2nde part   13 721 € 

 
La contribution globale 2019 resterait fixée provisoirement à 42 090 €, répartie comme suit : 

- Communauté de communes 28 369 € 
o 1ère part  28 369 € 
o 2nde part    - € 

 
- Ville de Sablé-sur-Sarthe 13 721 € 

o 1ère part  - € 
o 2nde part  13 721 € 
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Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la convention 2019 jointe en annexe et 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

30 – Convention tripartite Communauté de communes, Ville et SIA Bouverie pour 
contribution aux frais d’administration et de personnel 

 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire la délibération du 27 février 2015 avec le Syndicat 
Intercommunal d’Assainissement de la BOUVERIE (SIAB), syndicat qui n’a pas de moyens propres pour son 
fonctionnement et utilise les compétences d’agents de la Commune de Sablé-sur-Sarthe et de la Communauté de 
Communes, ainsi que les locaux et les moyens matériels de la Ville.  
 
Les prestations fournies par la Commune et Communauté de communes au SIAB donnent lieu à la prise en charge de 
contributions forfaitaires annuelles par le SIAB. Des avenants actualisaient les termes de la convention et les 
prévisions budgétaires. 
 
Suite à l’adoption du schéma de mutualisation, les agents qui interviennent pour ce syndicat sont désormais 
communautaires, les moyens matériels étant répartis entre la Commune et la Communauté. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil Communautaire de passer une convention tripartite pour 2019 entre 
la Communauté de communes, la Commune de Sablé-sur-Sarthe, et le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de 
la BOUVERIE (SIAB), pour tenir compte de ces évolutions. 
 
La contribution globale resterait identique à celle de 2018 rappelée ci-dessous, qui était de 20 398 € : 

- Communauté de communes  1 193 € 
o 1ère part   1 193 € 

 
- Ville de Sablé-sur-Sarthe  19 205 € 

o 1ère part  12 344 € 
o 2nde part    6 861 € 

 
La contribution globale 2019 resterait fixée provisoirement à 20 938 €, répartie comme suit : 

- Communauté de communes 13 537 € 
o 1ère part  13 537 € 
o 2nde part   - € 

 
- Ville de Sablé-sur-Sarthe  6 861 € 

o 1ère part  - € 
o 2nde part  6 861 € 

 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la convention 2019 jointe en annexe et 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

31 – Restauration du personnel – Convention avec des restaurateurs locaux 

  
Les agents de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe éloignés de leur résidence administrative doivent 
pouvoir déjeuner près de leur lieu d’intervention.  
 
Afin de le permettre, une convention est passée avec des restaurateurs locaux. 
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Les restaurateurs concernés sont les suivants : 
- Restaurant « L’Escale d’Avoise» à Avoise 
- Restaurant « Les Camélias » à Auvers-le-Hamon 
- Restaurant « Le Relais de Louailles » à Louailles 
- Restaurant « L’Auberge du Braconnier» à Notre-dame du Pé 
- Restaurant « Le Buisson » à Noyen-sur-Sarthe 
- Restaurant « Le Rond-Point» à Saint-Loup du Dorat 
- Restaurant « Le Saint-Philibert» à Fontenay-sur-Vègre 
- Restaurant « Le Godet» à La Chapelle d’Aligné 

 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de valider les termes des présentes conventions, 
- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à les signer. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

32 – Modification de l’effectif communautaire 

   
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire de procéder à la modification de l’effectif communautaire 
pour intégrer notamment les changements intervenus dans les services et les avancements de grades. 
 
Vu l’avis du CT. 

 
A – Création 

- trois postes d’adjoint administratif à temps complet (DESC – Médiathèque et DGS)  
- deux postes d’adjoint technique à temps complet (DVACMT - Entretien)  
- un poste d’animateur contractuel à temps complet (DVACMT – VAC) 
- un poste d’adjoint de conservation du patrimoine ppal 2ème classe à temps complet (DESC – 

Médiathèque et DGS)  
- un poste de rédacteur à temps complet (DGEST)  
- un poste d’adjoint administratif à temps complet (DST – Environnement)  
- un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps incomplet 25 % (DESC – MAE)  
- un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps incomplet 75 % (DESC – MAE) 
- un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps incomplet 75 % (DESC – MAE)  

 
Dans le cadre des avancements de grades 

- six postes d’adjoint administratif ppal 1ère classe à temps complet (DVACMT/DRH/DGS)  
- quatre postes d’adjoint technique ppal 1ère classe à temps complet (DVAMT/DESC/DST)  
- un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps complet (Cuisine centrale)  
- un poste d’adjoint du patrimoine ppal 1ère classe à temps incomplet (DESC)  
- un poste d’animateur ppal 2ème classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’adjoint d’animation ppal 2ème classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’adjoint d’animation ppal 1ère classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’éducateur APS ppal 1ère classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’ingénieur ppal à temps complet (DST)  
- un poste d’auxiliaire de puériculture ppal 1ère classe à temps complet (DESC)  

 
Transformation 
Un poste d’adjoint technique à temps incomplet (28 h) par un poste d’adjoint technique à temps incomplet 
(24 h 50) (DVACMT – Entretien)  
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B – Suppression 

- un poste d’adjoint administratif ppal 1ère classe à temps complet (DESC - Médiathèque)  
- un poste d’adjoint technique ppal 1ère classe à temps complet (DST)  
- un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps complet (DVACMT - Entretien)  
- un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps non complet (32h50) (DVACMT – Entretien)  
- un poste d’adjoint d’animation ppal 2ème classe à temps complet (DGS – CISPD)  
- un poste d’’assistant de conservation du patrimoine ppal 1ère classe à temps (DESC – Médiathèque)  
- un poste d’éducateur APS ppal 1ère classe à temps complet (DESC – MAE)  
- un poste d’assistant d’enseignement artistique ppal 1ère cl à temps incomplet (DESC – MAE)  
- un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps complet (DESC – MAE)  

 
Dans le cadre des avancements de grades 

- six postes d’adjoint administratif ppal 1ère classe à temps complet (DVACMT/DRH/DGS) 
- trois postes d’adjoint technique ppal 1ère classe à temps complet (DVAMT/DESC/DST)  
- un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps complet (Cuisine centrale)  
- un poste d’adjoint du patrimoine ppal 1ère classe à temps incomplet (DESC)  
- un poste d’animateur ppal 2ème classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’adjoint d’animation ppal 2ème classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’adjoint d’animation ppal 1ère classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’éducateur APS ppal 1ère classe à temps complet (DESC)  
- un poste d’ingénieur ppal à temps complet (DST)  
- un poste d’auxiliaire de puériculture ppal 1ère classe à temps complet (DESC) 

L’effectif communautaire est modifié ainsi qu’il suit : 
   

 

GRADES OU EMPLOIS 
 

CATEG 
 

EFFECTIF 
BUDGÉTAIRE 

AU 03/04/2019 

NOUVEL 
EFFECTIF 

BUDGETAIRE 
AU 

01/07/2019 

Modification 
Dont TNC 
TI = temps 
incomplet 

Collaborateur de Cabinet A 1 1  TI 50 % 

  

SECTEUR ADMINISTRATIF      

Un emploi fonctionnel de DGS  A 
1 

 
1 

  

Attaché Hors classe A   

Attaché Principal A 5 5   

Attaché A 4 4   

Rédacteur principal 1ère classe B 0 0   

Rédacteur Principal 2ème classe B 1 1   

Rédacteur  B 2 2   

Adjoint Administratif Principal de 1ère Classe C 13 13  1 TI 91.43% 

Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe C 21 21  1 TI 90 % 

Adjoint administratif C 8 8   

Autres (préciser)       

TOTAL (1)   55 55   

SECTEUR TECHNIQUE   

Emploi fonctionnel de DGST A 
2 2 

  

Ingénieur principal A   

Ingénieur A 2 2   

Technicien principal de 1ère classe B 8 8   

Technicien principal de 2ème classe B 1 1   

Technicien  B 7 7   

Agent de Maîtrise Principal C 3 3   

Agent de Maîtrise C 7 7   

Adjoint technique principal de 1ère cl C 15 15  1 TI 70 % 

Adjoint technique principal de 2ème cl C 29 29  

1 TI 85.71 %-
1 TI92.85 %-1 

TI 95.71 % 
Adjoint technique C 21 21  1 TI 81.42%-1 
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TI 80 %-1 
TI78.57% 

Autres (préciser)       

TOTAL (2)   95 95   

SECTEUR SPORTIF        

Educateur des APS principal de 1ère cl B 10 10   

Educateur des APS principal de 2ème cl B 2 2   

Educateur des APS territorial B 4 4   

Opérateur C 0 0   

Autres (préciser)       

TOTAL (3)   16 16 0  

SECTEUR MEDICO SOCIAL        

Puéricultrice territoriale A 1 1   

Infirmière cadre de santé 1ère classe A 1 1   

Infirmière cadre de santé 2ème classe A 0 0   

Educateur de jeunes enfants principal B 3 3   

Educateur de jeunes enfants B 1 1  
1 TI 80% 
1 TI 90 % 

ATSEM de 1ère classe C 0 0   

Agent social principal de 2ème classe C 1 1   

Agent social C 0 0   

Auxiliaire de puériculture principal 2ème cl C 2 2   

TOTAL (4)   9 9 0  

SECTEUR CULTUREL         

Professeur d’enseignement artistique A 5 5   

Assistant d’Enseignement Artistique pcpal 1ère cl B 18 18   

Assistant d’Enseignement Artistique pcpal 2ème cl B 15 15   

Assistant de conserv du patrim ppal 1ère cl B 4 4   

Assistant de conserv du patrim ppal 2ème cl B 1 1   

Assistant de conserv du patrimoine  B 1 1   

Adjoint du patrimoine ppal 2ème cl C 2 2  1 TI 51.43 % 

Adjoint du patrimoine  C 1 1   

TOTAL (5)   47 47 0  

SECTEUR ANIMATION        

Animateur principal de 1ère classe B 1 1   

Animateur principal de 2ème classe B 5 5   

Animateur  B 3 3   

Adjoint d'animation principal de 1ère cl C 2 2   

Adjoint d'animation principal de 2ème cl C 8 8   

Adjoint d'animation C 2 2   

TOTAL (6)   21 21   

EMPLOIS SPÉCIFIQUES       

Chargé de mission économique A 1 1   

Chargé de mission éco et commerce B 1 1   

Chargé de mission culturel B 1 1   

Chargé de communication A 2 2   

Chargé de fonds européens A 1 1   

Chargé de mission contrat local de santé A 1 1   

TOTAL (7)   7 7 0  

      

TOTAL GÉNÉRAL (1+2+3+4+5+6=7)   250 250 0  
 

 
 

*Détail des temps incomplets sur les grades suivants : 

Assistants d’enseignement artistiques ppal 2ème classe : 1 à 35 % ; 3 à 70 % ; 2 à 30 % ; 1 à 55 % ; 1 à 
45 % ; 1 à 20 % ; 1 à 60 %. 

Assistants d’enseignement artistiques ppal 1ère classe : 3 à 50 % ; 3 à 75 % ; 1 à 90 % 2 à 35 % ; 1 à 
22,5 % ; 1 à 27,5 %. 
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Il est demandé au Conseil Communautaire : 
- de modifier l’effectif ainsi défini, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer avec les agents les arrêtés ou contrats 

correspondants. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

20h08 : Madame Claire GUÉRINEAU quitte la séance 
 

33 – Revalorisation des frais de déplacement (transport et hébergement) 

 
Monsieur le Président informe les membres du Conseil Communautaire qu’il convient de modifier les taux des frais 
de déplacement pour tenir compte du Décret n° 2019-139 du 26 février 2019, comme suit : 
 

Types d’indemnités Province Paris 
(Intra-muros) 

Villes=> à 200 000 hbts et 
communes de la métropole 

du Grand Paris 
Indemnité par repas 15,25 € 15,25 € 15,25 € 

Indemnité de nuitée 
 (20 h/05h), petit déjeuner compris 70 € 110 € 90,00 € 

 
NOTA : Remboursement effectué dans la limite des frais engagés 
 

Indemnité kilométrique Jusqu’à 2000 kms 2001 à 10 000 kms + 10 000 kms 
De 5 CV et moins 0,29 € 0,36 € 0,21 € 

De 6 à 7 CV 0,37 € 0,46 € 0,27 € 
De 8 CV et plus 0,41 € 0,50 € 0,29€ 

 
Il est défini que ces taux suivront les revalorisations réglementaires suivant les textes en vigueur. 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

34 – Mise en œuvre du RIFSEEP 

   
Le Conseil Communautaire, 

Sur rapport de Monsieur le Président, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 88, 

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 septembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions de sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 



 28 
 

Vu le décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants territoriaux 
sociaux-éducatifs, 

Vu la délibération instaurant le régime indemnitaire en date du 9 décembre 2011, 

Vu la délibération instaurant le RIFSEEP pour le cadre d’emplois des attachés territoriaux en date du 8 décembre 
2016, 

Vu la délibération instaurant le RIFSEEP pour l'ensemble des cadres d'emplois concernés dans la limite des plafonds, 
en date du 20 décembre 2018, 

Vu la délibération du 2 avril 2019 relative à la mise à jour de la mise en œuvre du RIFSEEP, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 29 mai 2019, 
 
Monsieur le Président rappelle que depuis le 1er janvier 2019, la Communauté de Communes a mis en œuvre le 
RIFSEEP. 
 
Compte tenu du fait que les techniciens ne peuvent pas bénéficier du RIFSEEP dans la mesure où le décret du 10 
décembre 2018 a différé sa mise en œuvre au 1er janvier 2020, il est proposé à l’assemblée délibérante la mise à jour 
du tableau des plafonds d’IFSE et de CIA ci-joint annexé à la délibération. 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire de tenir compte de ce changement et de mettre à jour l’annexe 
correspondante. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

35 – Détermination des taux de promotion du tableau d’avancement 

   
Le Président informe le Conseil Communautaire : 

Que la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale modifie la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 
49. 

Qu’il appartient, désormais, à l’assemblée délibérante, après avis du comité technique, de fixer le taux de 
promotion pouvant être appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour pouvoir bénéficier 
d’un avancement de grade. 

Que ce taux peut varier de 0 à 100 % et concerne tous les grades d’avancement à l’exception de ceux du cadre 
d’emplois des agents de police municipale. 
 
Il convient de rappeler que les ratios d’avancement de grade demeurent un nombre plafond de fonctionnaires 
pouvant être promus et que les décisions individuelles d’avancement de grade relèvent de la compétence de 
l’autorité territoriale après avis de la commission administrative paritaire. 
 
Règle des arrondis :  

 Lorsque par application des ratios le nombre maximal d’agents promouvables aboutit à un nombre 
décimal supérieur à 1, ce nombre pourra être arrondi à l’entier le plus proche (inférieur ou supérieur). 

 Lorsque par application des ratios le nombre d’agents promouvables aboutit à un nombre décimal 
inférieur à 1, ce nombre pourra alors être arrondi à l’entier supérieur, soit 1.  

 
Les critères de choix intègreront l’adéquation entre le grade d’avancement et les fonctions de l’agent, l’expérience 
acquise et la valeur professionnelle de l’agent au vu de l’évaluation annuelle, l’ancienneté de l’agent d’au moins trois 
ans dans le dernier grade, les mesures de fin de carrière. 

La présente délibération est valable pour trois années. 

Vu l’avis du CT réuni le 29 mai 2019. 
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Le Président propose au Conseil Communautaire de fixer le(s) taux d’avancement de grade ainsi qu’il suit : 

Grade d’origine Grade d’accès Ratio 
Attaché principal Attaché hors classe 40 % 
Attaché  Attaché principal 40 % 
Rédacteur ppal 2ème cl Rédacteur ppal 1ère cl 50 % 
Rédacteur Rédacteur ppal 2ème cl 100 % 
Adjoint adm ppal 2ème cl Adjoint adm ppal 1ère cl  50 % 
Adjoint administratif Adjoint adm ppal 2ème cl 100 % 
   
Ingénieur Ingénieur ppal 40 % 
Technicien ppal 2ème cl Technicien ppal 1ère cl 50 % 
Technicien Technicien ppal 2ème cl 100 % 
Agent de maitrise  Agent de maitrise ppal 100 % 
Adjoint technique ppal 2ème cl Adjoint technique ppal 1ère cl 50 % 
Adjoint technique Adjoint technique ppal 2ème cl 100 % 
   
Animateur ppal 2ème cl Animateur ppal 1ère cl 50  % 
Animateur Animateur ppal 2ème cl 100 % 
Adjoint animation ppal 2ème cl Adjoint animation ppal 1ère cl 50 % 
Adjoint animation Adjoint animation ppal 2ème cl 100 % 
   
Bibliothécaire Bibliothécaire ppal  40 % 
Assistant de conserv ppal 2ème cl Assistant de conserv ppal 1ère cl 50 % 
Assistant de conservation Assistant de conserv ppal 2ème cl 100 % 
Adjoint du patri ppal 2ème cl Adjoint du patri ppal 1ère cl 50 % 
Adjoint du patrimoine Adjoint du patri ppal 2ème cl 100 % 
   
PEA PEA Hors classe 40 % 
AEA ppal 2ème  cl AEA ppal 1ère cl 50 % 
AEA AEA ppal 2ème  cl 100 % 
   
Educateur APS Educateur APS ppal 2ème cl 100 % 
Educateur APS ppal 2ème cl Educateur APS ppal 1ère cl 50 % 
   
Cadre de santé 1ère classe Cadre supérieur de santé 40 % 
Cadre de santé 2ème classe Cadre de santé 1ère classe 50 % 
Puer de classe sup Puer hors cl 40 % 
Puer de classe N Puer de classe sup 50 % 
EJE de 1ère classe EJE de classe exceptionnelle 40 % 
EJE de 2ème classe EJE de 1ère classe 50 % 
Auxiliaire de puer ppal 2ème cl Auxiliaire de puer ppal 1ère cl 50 % 
Agent social ppal 2ème cl Agent social ppal 1ère cl 50 % 
Agent social Agent social ppal 2ème cl 100 % 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

36 – Service commun Cartes Nationales d’Identité [CNI] / Passeports –  
Avenant à la convention 

   
Monsieur le Président rappelle la délibération prise lors de la séance du 13 avril 2018 et indique que cette 
mutualisation avait vocation à mettre en commun les moyens des communes pour gérer la délivrance des cartes 
nationales d’identité et des passeports afin d’apporter un service de qualité à l’ensemble des usagers du territoire 
dans un délai rapide. 
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Le lieu de mise en œuvre du service commun se situe à Sablé-sur-Sarthe, seule commune détentrice de dispositifs de 
recueil sur le territoire de la Communauté de communes, au sein du Service à la Population en charge de 
l’instruction des demandes de cartes nationales d’identité [CNI] et de passeports. 
 
Les participations des communes pouvaient être réalisées soit sur les dispositifs de recueil ou à l’accueil général de la 
Mairie de Sablé-Sur-Sarthe, comme suit : 
- Accueil général : 8 communes (Asnières-sur-Vègre, Le Bailleul, Bouessay, Dureil, Louailles, Notre-Dame du Pé, 

Solesmes, Souvigné-sur-Sarthe) 
- Dispositif de recueil : 6 communes (Auvers-le-Hamon, Pincé, Juigné-sur-Sarthe, Parcé-sur-Sarthe, Précigné, Vion) 
- Le volume horaire global d’intervention s’établissait à 1 164 heures calculées sur 2017, réparti entre la Ville de 

Sablé pour 396 heures et 768 heures pour les autres communes. Les heures d’intervention des communes hors 
Sablé étaient évaluées comme suit : 

Communes Nombre d'heures  

Asnières-sur-Vègre 14 heures annuelles 
Auvers-le-Hamon 73 heures annuelles 
Avoise 29 heures annuelles 
Le Bailleul 30 heures annuelles 
Bouessay 25 heures annuelles 
Courtillers 53 heures annuelles 
Dureil 3 heures annuelles 
Juigné-sur-Sarthe 79 heures annuelles 
Louailles 40 heures annuelles 
Notre-Dame du Pé 31 heures annuelles 
Parcé-sur-Sarthe 91 heures annuelles 
Pincé 11 heures annuelles 
Précigné 140 heures annuelles 
Solesmes 50 heures annuelles 
Souvigné-sur-Sarthe 33 heures annuelles 
Vion 66 heures annuelles 

 
Bilan du service commun sous sa forme initiale : 
 
Des aspects positifs ont été relevés tel que l’obtention d’un primo rendez-vous dans un délai inférieur à 15 jours. 
 
Cependant, on peut relever notamment que les interventions par intermittence n’ont pas favorisé l’acquisition et la 
maîtrise des tâches. De plus, l’expertise devant être détenue par les agents sur les deux postes d’intervention était 
différente de celle dont ils devaient faire preuve dans leur mairie, ce qui a engendré de nombreux rejets. L’argument 
de la désorganisation du travail dans les communes, due à l’absence des agents est aussi un élément négatif qui a 
été mis en avant.  
 
Ces difficultés ont amené les agents du service commun et les élus à revoir les modalités d’organisation du service 
commun. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Communautaire, par cet avenant, de : 

- maintenir le service commun, 
- confier sa gestion à la Ville de Sablé-sur-Sarthe, 
- compléter pour cela les moyens du service par un renfort à hauteur de 1 164 heures par an, 
- acter la prise en charge financière de ce service commun par la Communauté de communes, déduction faite 

des dotations versées au titre des CNI à la Ville de Sablé, 
- fixer la participation des communes au service commun en assurant, en proximité, une information et un 

accompagnement des personnes souhaitant renouveler leur carte d’identité, au sein de chaque commune, 
et par la réalisation des rendez-vous chez les usagers qui ne peuvent se déplacer au moyen du dispositif de 
recueil mobile mis à disposition de la préfecture, par les agents des communes accrédités par la Préfecture 
(Auvers-le-Hamon, Pincé, Juigné-sur-Sarthe, Parcé-sur-Sarthe, Précigné, Vion). 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 5211-4-2 concernant les services communs 
non liés à une compétence transférée, 

Vu l’avis du comité technique de la Communauté de communes du 20 mai 2019, 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire  

- d’approuver les termes de l’avenant à la convention de création du service commun des CNI/Passeports, 
- de confier  la gestion dudit service commun à la Ville de Sablé-sur-Sarthe, seule détentrice des dispositifs de 

recueil sur le territoire communautaire, 
- de valider le renforcement des moyens du service à hauteur de 1 164 heures par an, 
- d’acter la prise en charge financière de ce service commun par la Communauté de communes, déduction 

faite des dotations versées au titre des CNI à la Ville de Sablé, 
- de fixer la participation des communes au service commun en assurant, en proximité, une information et un 

accompagnement des personnes souhaitant renouveler leur carte d’identité, au sein de chaque commune, 
et par la réalisation des rendez-vous chez les usagers qui ne peuvent se déplacer au moyen du dispositif de 
recueil mobile mis à disposition de la préfecture, par les agents des communes accrédités par la Préfecture 
(Auvers-le-Hamon, Pincé, Juigné-sur-Sarthe, Parcé-sur-Sarthe, Précigné, Vion). 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

37 – Syndicat du Bassin de la Sarthe - Modification des statuts 

  
(Monsieur Daniel CHEVALIER ne prend pas part au vote). 
 
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe est membre du Syndicat du 
Bassin de la Sarthe (SBS), conformément aux articles L5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
Le 22 janvier 2019, le bureau syndical du SBS a décidé de retenir la proposition reçue de la commune de Saint 
Léonard des Bois pour le changement du siège du Syndicat du Bassin de la Sarthe (SBS). Il sera situé au presbytère 
dont les travaux de réhabilitation débuteront à l’automne 2019 pour une durée de 6 mois minimum.  
 
Le changement de département du siège du SBS implique notamment un changement de poste comptable. La 
Paierie départementale de l’Orne a indiqué que ce changement doit s’opérer en début d’année civile. Dans la 
mesure où les travaux s’achèveront au cours du premier semestre 2020, il convient de fixer statutairement le siège 
du SBS à Saint Léonard des Bois, au plus tard le 1er janvier 2020. Jusqu’à la réception des travaux, les services du SBS 
demeureront dans les locaux actuellement occupés à Alençon. 
 
Le changement de département du siège du SBS, impliquera un changement de comptable assignataire (article 12 
des statuts) qui sera désigné par le Préfet de la Sarthe. 
 
En conséquence, il est nécessaire de modifier l’article 2 des statuts, relatif au siège du syndicat comme suit : « Le 
siège du syndicat est fixé au 1 Place Saint Léonard à Saint Léonard des Bois (Sarthe). » 
 
Le comité syndical du SBS a approuvé cette modification statutaire le 10 mai 2019 par délibération n°19.05.02. 
 
En application de l’article L5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales par renvoi des dispositions de 
l’article L5711-1 du même code, cette décision sera notifiée à tous les Présidents des intercommunalités membres. 
Chaque conseil communautaire disposera alors d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification 
statutaire envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable. 
 
En conséquence, Monsieur le Président demande, aux membres du Conseil Communautaire, d’approuver cette 
modification statutaire et de notifier la décision au Président du SBS. 
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Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 Loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles dite « MAPTAM » et notamment les articles 56 à 59 ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son 
article 56 ;  

Vu les statuts du Syndicat du Bassin de la Sarthe ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5711-1 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17, L. 5211-20 et L. 5214-16 ;  

Vu les statuts de la Communauté de communes de Sablé/Sarthe, 

Vu le projet de statuts modifiés annexé ;  

Vu la délibération n°19.05.02 du comité syndical du SBS du 10/05/2019 ;  

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver la modification de l’article 2 des statuts du SBS, relatif au siège du syndicat comme suit : « Le siège du 

syndicat est fixé au 1 Place Saint Léonard à Saint Léonard des Bois (Sarthe) » à compter du 1er janvier 2020. 
- de charger Monsieur le Président, ou son représentant, de l'exécution de la présente délibération. 
- de notifier cette présente délibération à Monsieur le Préfet et au Président du Syndicat du Bassin de la Sarthe. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

38 – Désignation des représentants de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe 
au sein du Syndicat de Bassin entre Mayenne et Sarthe (SBeMS) –  

Modification [abroge la CdC-255-2018] 

   
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe adhère, pour l’exercice de sa 
compétence GEMAPI, au Syndicat de Bassin entre Mayenne et Sarthe (SBeMS), issu du regroupement des bassins 
versants de la Vaige, de l’Erve comprenant l’affluent du Treulon, de la Taude, de la Voutonne, de la Bouchardière, du 
Rau de Parcésur-Sarthe et des affluents directs de la Sarthe sur le périmètre de la Communauté de communes de 
Sablé-sur-Sarthe.  

Conformément aux statuts du syndicat SBeMS, la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe a désigné ses 
représentants (six titulaires et six suppléants) par délibération du 28 décembre 2018.  

Il est proposé aujourd’hui d’effectuer une inversion entre deux représentants : Monsieur Yves RENOULT deviendrait 
suppléant et Monsieur Gérard DAVID passerait titulaire. 

La représentation de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe au sein du Syndicat de Bassin entre 
Mayenne et Sarthe serait donc la suivante :  

Titulaires :  
- Madame Ghislaine BODARD-SOUDEE (Sablé-sur-Sarthe) 
- Monsieur Jean-Luc BERGER (Juigné-sur-Sarthe) 
- Monsieur Gérard DAVID (Auvers-le-Hamon) 
- Monsieur Pierre PATERNE (Bouessay) 
- Monsieur Yves PINIAU (Précigné) 
- Monsieur Thierry HOMET (Souvigné-sur-Sarthe) 

Suppléants :  
- Monsieur Fernand LEROY (Auvers-le-Hamon) 
- Mme Claire GUERINEAU (Juigné-sur-Sarthe) 
- Monsieur Alain LAVOUE (Sablé-sur-Sarthe) 
- Monsieur Yves RENOULT (Sablé-sur-Sarthe) 
- Monsieur Dominique LEROY (Courtillers) 
- Monsieur Loïc GUERIN (Souvigné-sur-Sarthe) 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
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20h23 : Madame Myriam LAMBERT et Monsieur Pascal LELIÈVRE quittent la séance. 
 

39 – Actualisation du règlement intérieur relatif aux marchés publics 

 
Monsieur le Président indique au Conseil Communautaire que le code de la commande publique est entré en 
vigueur au 1er avril 2019, ainsi le règlement intérieur des marchés publics doit être actualisé.  
 
En conséquence, toutes les références à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 
au décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics sont remplacées par des références au code de la 
commande publique.  
 
Monsieur le Président rappelle que les seuils de procédure et les seuils de publicité restent inchangés.  
 
Le règlement intérieur modifié, est joint en annexe. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

40 – Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de communes 
de Sablé-sur-Sarthe et la commune de Vion pour la réalisation de travaux 

d’aménagement et de réfection de voirie impasse des violettes à Vion 

 
Monsieur le Président indique la nécessité d’établir une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage avec la 
Commune de Vion, pour réaliser des travaux complémentaires à la réfection de chaussée de l’impasse des Violettes 
à Vion, dont le financement est à charge de la Commune. 
 
Cette convention précise les modalités techniques, administratives et financières entre la Communauté de 
Communes de Sablé-sur-Sarthe (maître d’ouvrage) et la Commune de Vion (mandataire) : 

- La Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe (maître d’ouvrage) finance les travaux de réfection des 
revêtements à l’identique. 

- La Commune de Vion (mandataire) réalise des travaux complémentaires à la réfection de chaussée de l’impasse des 
Violettes, portant sur l’aménagement de voirie. 

 
- La Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe participe financièrement à cette opération, à hauteur du coût 

nécessaire à la réfection à l’identique du revêtement de la chaussée, soit 11 894,20 € HT [14 273,04 € TTC]. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la 
convention correspondante avec la Commune de Vion. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

41 – Convention de groupement de commandes 
pour le marché de surveillance et gardiennage du patrimoine 

   
Monsieur le Président indique au Conseil Communautaire que l’article L2113-6 du Code de la Commande Publique, 
permet la constitution d’un groupement de commandes entre pouvoirs adjudicateurs pour lancer des marchés 
publics pour des besoins de même nature.  
 
Une convention constitutive signée par les membres du groupement, définit les modalités de fonctionnement du 
groupement et notamment la désignation d’un coordonnateur parmi les membres du groupement, ayant la qualité 
de pouvoir adjudicateur.  
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Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire la création d’un groupement de commandes composé de 
la Ville et de la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe pour le marché de surveillance et gardiennage du 
patrimoine.   
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- de désigner la Ville de Sablé-sur-Sarthe coordonnateur du groupement, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention correspondante entre la Ville et la 

Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

42 – Convention de partenariat avec la Compagnie de danse baroque l’Éventail 

   
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que la Communauté de communes est compétente pour 
la mise en œuvre des enseignements de la danse sur le territoire communautaire. 
 
Concernant l’enseignement de la danse baroque au sein du conservatoire et en direction des classes CHAD, il est 
proposé d’avoir recours au service de la Compagnie professionnelle de danse baroque l’Éventail en résidence à 
Sablé-sur-Sarthe. 
 
La convention de partenariat est établie pour l’année scolaire 2019-2020 sachant que le volume horaire annuel est 
estimé à 170 heures. 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la convention ; 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention avec la Compagnie de danse 

baroque l’Éventail. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité (une abstention). 

 

43 – Convention de mise en œuvre d’un orchestre à l’école du 1er degré – Sablé/Sarthe – 
École Gai Levant 

   
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire qu’un partenariat a été mis en place avec l'Education 
Nationale pour l’ouverture et la gestion d’Orchestres à l'Ecole (OAE) dans les écoles publiques du 1er degré. 
 
Monsieur le Président propose de signer avec la Ville de Sablé-sur-Sarthe et l’Education Nationale pour la période 
2019-2022 une nouvelle convention d'organisation pédagogique sur la base des programmes définis 
réglementairement au niveau national pour les OAE pour l’école Gai Levant. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la convention de partenariat, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à signer ladite convention. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

44 – Médiathèque intercommunale « prix des lecteurs BD» 2018-2019 –  
Soutien aux établissements scolaires pour l’acquisition d’ouvrages 

   
Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire que les établissements scolaires du second degré de 
Sablé-sur-Sarthe organisent chaque année, en partenariat avec la Médiathèque Intercommunale, une opération 
"Prix des Lecteurs BD de Sablé-sur-Sarthe". 
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Il propose d'accorder aux établissements scolaires ayant participé durant l'année scolaire 2018/2019, une aide à 
l'acquisition des ouvrages en fonction du nombre d'élèves et des achats effectués : 
- Collège Pierre Reverdy : 106 € 
- Collège Sainte Anne : 245 € 
- Lycée Polyvalent Raphaël Elizé : 106 € 
- Lycée Saint Anne : 128 € 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le versement de ces aides. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

45 – Centre aquatique intercommunal : tarifs snack-bar 

 
Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer les tarifs du snack-bar du centre aquatique, à compter 
du 1er juillet 2019, comme suit : 

 
 

RESTAURATION 
 

 
 Hot Dog, Panini   ...........................................................................................................  3,00 € 
 Frites (barquette de 300 g environ)  ............................................................................  2,50 € 
               (barquette 150 g environ)...................................................................................  1,50 € 
 Pâtisserie (gaufre, crêpes, brownies,…)  ......................................................................             1,20 € 
    avec confiture ou chocolat  ..........................................................................................  1,50 € 
 1 paquet de chips 47 g………………………………………………………………………… ....................  1,00 €                                                                                                                                  
 

 
 
 

CONFISERIE 
 

 
* Bonbons à l'unité  ..........................................................................................................  0,05 € 
* Sachet de bonbons (20) .................................................................................................  1,00 € 
* Confiserie chocolatée grand modèle ............................................................................  1,00 € 
* Confiserie chocolatée petit modèle « nouveau » .........................................................  0,50 € 
 

 
 

BISCUITERIE 
 

 
* Paquet de petits gâteaux ..............................................................................................   1,50 € 
 
 

 
GLACES 

 
 
* Glace à la crème 110-120 ml (Magnum, Cornetto,...)  ..................................................   2,00 € 
* Glace à l’eau ..................................................................................................................   1,50 €  
 
 
 

 
BOISSONS SANS ALCOOL 

 
 
* Boîte de 33 cl  ................................................................................................................   1,00 € 
* Eau minérale (50 cl)  ......................................................................................................   0,60 € 
* Café (la tasse), thé .........................................................................................................   1,00 €  
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
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46 – Accueil de loisirs sans ou avec hébergement –  
Stages et sorties loisirs culturels – Tarifs 
[Intégration du tarif camp Music’Ados –  

Abroge la délibération CdC-374-2018 du 20/12/2008] 

   
Monsieur le Président propose aux membres du Conseil Communautaire de fixer, les tarifs des Accueils de Loisirs 
Sans Hébergement à compter du 1er mai 2019. 
 
TARIFICATION MODULÉE 

 
Remise Moyenne éco 

TARIF 1 0 % x > 1001 
TARIF 2 20 % 801 < x < 1000 
TARIF 3 35 % 601 < x < 800 
TARIF 4 50 % 401 < x < 600 
TARIF 5 70 % x < 400 

Application des modulations uniquement pour les usagers "Communautés de communes" et "Hors Communautés de 
communes" allocataires. 
Application des modulations sur l’ensemble des accueils de loisirs sauf les stages et sorties loisirs culturels. 
 
REDUCTION FAMILLE SUR L’ENSEMBLE DES ACTIVITES SUR TARIF MODULÉ 

TARIF Fam 1 10 % 2 enfants inscrits 
TARIF Fam 2 20 % 3 enfants inscrits 

Application des réductions familles pour tous, usagers "Communautés de communes" et "Hors Communautés de 
communes", allocataires et non allocataires. 

En cas de non transmission des ressources contributives de la famille, le TARIF 1 est automatiquement appliqué. 
 
PÉNALITÉS DE RETARD 

Pour tout retard des responsables légaux lors de la récupération de l’enfant après la fermeture du service, une 
majoration de 5,50 € par ½ heure est facturée en sus du tarif journalier. 

 
MODALITÉS DE RÈGLEMENT 

En cas de difficulté de paiement, le règlement pourra s’effectuer en deux ou trois paiements maximum selon le 
calendrier suivant : 

- 1er versement à l’inscription  
- 2ème versement le mois suivant 
- 3ème versement le mois suivant 

L’intégralité du règlement devra être effectuée avant la fin des activités. 
L’usager se verra remettre un reçu de règlement lors de l’inscription, puis une facture le mois suivant précisant le 
montant restant à régler. 
 
MODALITES DE REMBOURSEMENT  

Toute inscription est définitive sauf : 
- désistement pendant la période des inscriptions : remboursement 100 %. 
- désistement hors période des inscriptions avant le J-7 : remboursement repas, et facturation à 50%. 
- désistement hors période des inscriptions après le J-7 : non remboursement. 
- maladie ou évènement exceptionnel (décès…) jour J : remboursement à partir du 3ème jour d’absence (délai 

de carence de 2 jours) sous réserve de présentation d’un certificat médical ou un justificatif à donner 
maximum 5 jours ouvrables après l’absence.  

- annulation sans prévenir ou sans justificatif : facturation 100 %. 
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TARIFS 

a – GARDERIES PÉRICENTRES :  

Tarif identique pour les usagers "Communautés de communes" et les usagers "Hors Communautés de communes" 
(Allocataire ou non). 

 % TARIF TARIF/½ heure 1heure 1,5 heure 2 heures 
Tarif 1 100 % 0,60 € 1,20 € 1,80 € 2,40 € 

 
Les enfants peuvent être accueillis gratuitement ¼ d'heure avant et après les horaires du Centre de loisirs (matin, 
midi et soir). 
 
b – ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT 

L’inscription au service « ALSH vacances scolaires » s’effectue pour la journée ou au forfait et le paiement est 
demandé lors de l’inscription. 

Tarif 1 demi-journée (100 %). 

 CDC HORS CDC 

 ALLOCATAIRE NON 
ALLOCATAIRE ALLOCATAIRE NON 

ALLOCATAIRE 
Forfait animation 4,16 € 6,16 € 16,64 € 18,64 € 
Repas midi 3,22 € 3,22 € 3,90 € 3,90 € 
1 heure midi 
animation PAI* 1,04 € 1,04 € 1,04 € 1,04 € 

Forfait sans 
repas 4,16 € 6,16 € 16,64 € 18,64 € 

Forfait avec PAI* 5,20 € 7,20 € 17,68€ 19,68 € 
Forfait avec 
repas 7,38€ 9,38 € 20,54 € 22,54 € 

* PAI : Protocole d’Accueil Individualisé 
 
Tarif 1 
Journée 100% CDC HORS CDC 

 ALLOCATAIRE NON 
ALLOCATAIRE ALLOCATAIRE NON 

ALLOCATAIRE 
Forfait animation 8,32 € 12,32 € 33,28 € 37,28 € 
Repas midi 3,22 € 3,22 € 3,90 € 3,90€ 
1 heure midi 
animation PAI* 1,04 € 1,04 € 1,04€ 1,04 € 

Forfait sans repas 8,32 € 12,32 € 33,28 € 37,28 € 
Forfait avec PAI* 9,36 € 13,36 € 34,32 € 38,32 € 
Forfait avec repas 11,54 € 15,54 € 37,18 € 41,18 € 
* PAI : Protocole d’Accueil Individualisé 
 
 
c – MINI-CAMP 

Tarif 1    100% CDC HORS CDC 

 ALLOCATAIRE NON 
ALLOCATAIRE ALLOCATAIRE NON 

ALLOCATAIRE 
Forfait animation 2,08 € 3,08 € 8,32 € 9,32 € 
Repas soir 3,22 € 3,22 € 3,90 € 3,90 € 
Forfait soirée 5,30 € 6,30 € 12,22 € 13,22 € 
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d– ACCUEIL DE LOISIRS AVEC HÉBERGEMENT  

- MINI-SEJOURS 
 CDC HORS CDC 

 ALLOCATAIRE NON 
ALLOCATAIRE ALLOCATAIRE NON 

ALLOCATAIRE 
Tarif 1 

100% 79,90 € 98,90 € 132,66 € 151,66 € 

La durée des mini-séjours s’organise sur 4 jours et 3 nuits. 

 
- CAMP MUSIC’ADOS 

 CDC HORS CDC 
 ALLOCATAIRE NON 

ALLOCATAIRE ALLOCATAIRE NON 
ALLOCATAIRE 

Tarif 1 
100% 90,60 € 110,60 € 152,60 € 178,60 € 

Le camp music’ados s’organise sur 5 jours et 4 nuits. 

 

e- ALSH A THEMATIQUES  
 CDC HORS CDC 

Tarif 1 100% allocataire non 
allocataire allocataire non 

allocataire 
Forfait 2 jours avec repas 32,00 € 40,00 € 48,00 € 56,00 € 
Forfait 3 jours avec repas 48,00 € 60,00 € 72,00 € 84,00 € 
Forfait 4 jours avec repas 64,00 € 80,00 € 96,00 € 112,00 € 
Forfait 5 jours avec repas 80,00 € 100,00 € 120,00 € 140,00 € 
Forfait 2 jours avec PAI 27,64 € 35,64 € 42,28 € 50,28 € 
Forfait 3 jours avec PAI 41,46 € 53,46 € 63,42 € 75,42 € 
Forfait 4 jours avec PAI 51,12 € 71,28 € 84,56 € 100,56 € 
Forfait 5 jours avec PAI 69, 10 € 89,10 € 105, 70 € 125,70 € 
Forfait 2 demi-journées matin ou après-midi 
sans repas 

14,00 € 22,00 € 21,00 € 29,00 € 

Forfait 3 demi-journées matin ou après-midi 
sans repas 

21,00 € 33,00 € 31,50 € 43,50 € 

Forfait 4 demi-journées matin ou après-midi 
sans repas 

28,00 € 44,00 € 42,00 € 58,00 € 

Forfait 5 demi-journées matin ou après-midi 
sans repas 

35,00 € 55,00 € 52,50 € 72,50 € 

* PAI : Protocole d’Accueil Individualisé 
 
f- Stages ou sorties Loisirs Culturels 

 CDC HORS CDC 
Stages / sorties moins de 26 

ans 
plus de 26 

ans 
moins de 26 

ans 
plus de 26 

ans 
1,5h maximum  sans repas ni transport 5,00 € 7,00 € 8,00 € 10,00 € 
maximum 3h ou 1/2 journée  sans repas ni 
transport 7,00 € 9,00 € 11,00 € 14,00 € 

* 1/2 journée sans repas avec transport < 100km 
(A/R: Angers, le Mans, Rennes, Tours; 1 chauffeur)  
* max 7h de stage en continu ou discontinu 

12,00 € 16,00 € 18,00 € 23,00 € 

De 8 à 10h en continu ou discontinu et par tranche 
de 10h en discontinu supplémentaire 16,00 € 21,00 € 24,00 € 31,00 € 

Repas midi 3,22 € 3,22 € 3,90 € 3,90 € 
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Abroge la délibération CdC-374-2018 du 20 décembre 2018. 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

47 – Subvention classes de découverte 

   
Monsieur le Président indique au Conseil Communautaire que les écoles publiques (écoles Gilles Ménage, Le Pré, 
Saint-Exupéry, Alain Bourgeteau, Gai Levant) et privées (écoles Sainte-Anne et Saint-Vincent) organisent chaque 
année des séjours à destination de leurs élèves en classes ULIS. 
 
Il est proposé de modifier les modalités d’attribution des subventions comme suit :  
- un séjour par année scolaire et par école, 
- un tarif de 7 € pour les classes « mer et verte » et un tarif de 8,50 € pour les classes « neige et fluviale », 
- prise en charge des transports à hauteur de 40 % plafonnés à 750 €. 
 
Afin que l’école mette en œuvre ses projets, il est proposé au Conseil Communautaire :  
- d'attribuer les subventions ; 
- d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à procéder aux versements des sommes dues aux écoles.  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

48 – Subventions classe ULIS dans les écoles privées 

 
Monsieur le Président indique au Conseil Communautaire que l’école privée Sainte-Anne dispose d’une classe ULIS. 
Une subvention de fonctionnement est attribuée dans le cadre de ce dispositif. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire le versement d’une subvention de 353 €, à l’établissement privé Saint-
Anne pour sa classe ULIS, qui tient compte du coût par élève et du coût pharmacie au même titre que les écoles 
publiques. 
 

Délibération adoptée par 34 voix "pour" et une voix "contre". 
 

49 – Convention de mise à disposition du centre aquatique au SDIS de la Sarthe pour la 
formation des Sapeurs-Pompiers 

   
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que le SDIS de la Sarthe dispose de créneaux au Centre 
Aquatique pour l’organisation de manœuvres « incendie, secours à personnes et risques chimiques ». 
 
Cette mise à disposition du Centre Aquatique est conclue pour une période d’un an renouvelable et consentie à titre 
gracieux. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’accepter les termes de la convention de mise à disposition, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

50 – Accueil de loisirs sans hébergement /Accueil de loisirs avec hébergement – 
Convention d’objectif et de financement « aides aux vacances enfants » 

avec la CAF de la Sarthe - 2019 

Monsieur le Président rappelle au Conseil que la Caisse d’Allocations Familiales de la Sarthe contribue au 
fonctionnement et au développement des Accueils de Loisirs Sans Hébergement et Accueils de Loisirs Avec 
Hébergement. 
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Une nouvelle convention est proposée par la CAF pour favoriser les départs en vacances des enfants et des jeunes en 
leur permettant d’accéder à des séjours de qualité.  
 
Les familles disposent de bons CAF dont le montant facial est déduit du montant de l’activité lors de l’inscription. En 
contrepartie la CAF s’engage à reverser l’aide aux vacances enfants à la Collectivité. 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la convention 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention avec la CAF de la Sarthe 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

51 – Convention d’usage des conteneurs semi enterrés destinés à la collecte des déchets 
ménagers (Communauté de communes/Sarthe Habitat/Ville de Sablé-sur-Sarthe) 

 
Monsieur le Président rappelle que dans le cadre de la mise en place de conteneurs semi enterrés pour la collecte 
des déchets ménagers en habitat collectif sur Sablé-sur-Sarthe, une convention de partenariat avait été signée en 
2013 entre Sarthe Habitat, la Ville de Sablé-sur-Sarthe et la Communauté de communes. 
 
Considérant que la convention de 2013 portait sur les sites initiaux,  
Considérant que de nouveaux projets d’implantation de conteneurs semi enterrés ont ou vont voir le jour, 
Considérant qu’il y a lieu, au regard des évolutions des pratiques, de définir une nouvelle convention, 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
-  d’adopter la nouvelle convention d’usage des conteneurs semi enterrés destinés à la collecte des déchets 

ménagers, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

52 – Convention financière pour l’implantation de conteneurs semi enterrés pour la 
collecte des déchets ménagers des logements Sarthe Habitat  

au 3 avenue de Montreux à Sablé-sur-Sarthe 

   
Monsieur le Président rappelle que dans le cadre d’un projet de construction de 25 nouveaux logements individuels 
au 3 avenue de Montreux à Sablé-sur-Sarthe, Sarthe Habitat a souhaité installer des conteneurs semi enterrés pour 
la collecte des déchets ménagers. 
 
La collecte des déchets étant une compétence de la Communauté de communes, celle-ci participe à l’estimation des 
quantités de conteneurs, valide l’emplacement et fournit lesdits conteneurs. 
 
Une convention financière entre les deux parties précise le plan de financement et les modalités de versement.  

La délibération CdC-278-2018, approuvée en séance du Conseil Communautaire du 20 décembre 2018, est abrogée. 
  
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de ladite convention 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
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53 – Décision modificative n° 1 – Budget Annexe « Gestion des déchets ménagers » 

   
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire la décision modificative de crédits N° 1 de l’exercice 2019 
pour le Budget Annexe de la Gestion des Déchets Ménagers. 

BUDGET ANNEXE - GESTION DÉCHETS MÉNAGERS 2019 DÉCISION  MODIFICATIVE N° 1 24/06/2019

en Hors Taxes Désignation, montants et imputation budgétaire

Comptes Dépenses Comptes Recettes

Section
Gestion
naire Nature Service Antenne Diminués Augmentés Diminués Augmentés

Crédits complémentaires

. Dépenses de Fonctionnement
 - Droit d'utilisation du logiciel RI Fonctionnement 812.6 6228 30 5 400,00
 - Droit d'utilisation du logiciel RI Fonctionnement 812.6 6156 30 ECOSOURC 2 200,00
 - Hébergement - Conteneurs semi enterrés (2018 et 2019) Fonctionnement 812.6 6228 30 8 130,00
 - Signalétique panneaux de compostage Fonctionnement 812.3 6236 30 5 500,00

. Recettes de Fonctionnement
 - Gestion des Déchets Ménagers : produits exceptionnels Fonctionnement 812.6 7711 30 5 830,00

 - Redevance Incitative : complément pour 2019 Fonctionnement 812.6 706 40 RI 29 000,00

. Écritures d'ordre
 - Dotation aux Amortissements 2019 : Complément Fonctionnement 812.6 6811 29 000,00
 - Amortissement des immobilisations incorporelles Investissement 812.6 28033 2 100,00
 - Amortissement des Matériels de Transport Investissement 812.6 28182 56 000,00
 - Amortissement des autres biens Investissement 812.6 28188 29 100,00

Dépenses imprévues
Dépenses d'investissement Investissement 020 29 000,00

7 700,00 71 530,00 29 100,00 92 930,00

0,00

Fonctionnement 7 700,00 42 530,00 34 830,00
Investissement 29 000,00 29 100,00 58 100,00

7 700,00 71 530,00 29 100,00 92 930,00

0,00  
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

54 – Convention de mise à disposition de composteurs individuels 

 
Monsieur le Président rappelle que la collectivité distribue depuis 2010 des composteurs individuels et bio-seaux aux 
usagers de la collectivité qui en font la demande. Depuis le début de l’opération, ce sont plus de 1 700 composteurs 
individuels qui ont été distribués moyennant une participation financière de l’usager et la signature d’une 
convention de mise à disposition. 
 
Il est proposé d’actualiser cette convention de mise à disposition de composteur individuel et de simplifier les 
engagements de chacune des parties. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la 
convention de mise à disposition de composteur individuel. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

55 – Convention de mise à disposition de composteurs collectifs 

   
Monsieur le Président rappelle que la collectivité a conventionné depuis 2012 avec plusieurs partenaires (Sarthe 
Habitat, CCAS, …) pour implanter des sites de composteurs collectifs. Plus d’une vingtaine de sites sont implantés sur 
le territoire. 
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Pour relancer et faciliter l’installation de nouveaux sites, il est proposé de mettre à jour et d’alléger la convention de 
mise à disposition de composteur collectif. 
 
Cette convention précise les engagements de la collectivité et du cosignataire pour la création, le suivi et l’entretien 
du site ainsi que les modalités financières. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les 
conventions de mise à disposition de composteur collectif. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

56 – Règlement du service public d’assainissement non collectif - Modification 

   
Monsieur le Président rappelle que le règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) régit les 
relations entre le SPANC et les usagers. Il définit les conditions et modalités auxquelles sont soumises les 
installations d’assainissement non collectif, le SPANC et les usagers sur le territoire de la  Communauté de 
communes de Sablé-sur-Sarthe. 
 
L’annexe 1 du règlement détaille le cahier des charges souhaité par le SPANC pour l’étude de sol et de filière d’un 
assainissement non collectif.  
 
Il est proposé d’apporter une modification à cette annexe afin d’interdire l’évacuation des eaux traitées par noue 
d’infiltration. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’adopter le nouveau règlement du SPANC de la Communauté de 
communes de Sablé-sur-Sarthe. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

57 – Convention avec l’INRAP pour la réalisation du diagnostic d’archéologie préventive 
dans le cadre du projet de création de la ZAC des Mandrières 

   
Dans le cadre du projet de création de la ZAC des Mandrières, Monsieur le Président indique au Conseil 
Communautaire l’obligation qui est faite par la DRAC à la collectivité de procéder à un diagnostic d’archéologie 
préventive avec l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (INRAP). 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
- d’approuver les termes de la présente convention avec l’INRAP, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 
 

58 – Subvention au programme de logements locatifs sociaux –  
Commune d’Auvers-le-Hamon 

Vu la délibération du 31 mars 2006 créant une aide à la réalisation de logements sociaux. 

Vu la délibération du 29 juin 2012 relative à l’adoption du Programme Local de l’Habitat 2012-2018. 

Vu la délibération du 13 avril 2018 relative à la prolongation du Programme Local de l’Habitat. 

Vu la délibération du 31 mars 2015 du conseil municipal d’Auvers-le-Hamon, relative à une demande de subvention 
à la Communauté de Communes pour la réalisation de 4 logements destinés à la location sociale et situés rue du 
Prieuré. 
 



 43 
 
Monsieur le Président indique que ces logements sociaux seront réalisés dans le cadre de la mise en œuvre d’une 
politique de l’habitat conformément aux orientations du programme local de l’habitat de la Communauté de 
communes de Sablé-sur-Sarthe. 
 
Le coût estimatif des travaux de viabilisation s’élève à 22 820,58 € HT. 
 
La Communauté de communes a fixé son taux d’aide à 20 % sur des dépenses plafonnées à 15 000 € HT par 
logement. Le montant de dépenses subventionnables pour 4 logements est donc de 60 000 € HT maximum. 
 
La subvention de la Communauté de communes est donc dans ce cas présent calculée comme suit : 22 820,58 € X 
0,20 = 4 564,12 € 
  
Il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir autoriser le versement d’une subvention de 4 564,12 € à 
la commune d’Auvers-le-Hamon. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
20h42 : Monsieur Jean-Pierre LEGAY quitte la séance 

 

59 – Subvention 2019 à Voyageurs 72 

   
Vu la délibération du 10 février 2017 relative à la convention 2017-2020 d’objectifs et de financement avec 
Voyageurs 72 

Vu la délibération du 13 avril 2018 relative à la subvention 2018 pour Voyageurs 72. 

Vu la délibération du 20 décembre 2018 relative à la cotisation 2019 au Syndicat Mixte des Gens du Voyage (SMGV). 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2019 relatif à l’intégration de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe 
au SMGV à compter du 1er février 2019. 
 
Monsieur le Président indique que notre Collectivité est adhérente au Centre Social Voyageurs72 depuis 2013. 
 
Monsieur le Président rappelle que notre collectivité a intégré le SMGV depuis le 1er février 2019 et que la cotisation 
versée au SMGV inclut les frais d’adhésion à Voyageurs 72. 
 
L’intégration au SMGV n’ayant eu lieu qu’à compter du 1er février 2019, la subvention 2019 à Voyageurs72 se limite 
au mois de janvier 2019. 
 
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire d’accorder une subvention de 627,10 € (soit 0,25 euro par 
habitant) à Voyageurs72 pour l’année 2019 (mois de janvier).  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

60 – Syndicat Mixte des Gens du Voyage (SMGV) –  
Cotisation exceptionnelle pour 2019 

 
Vu la délibération du  20 décembre 2018 relative à la cotisation 2019 au SMGV, 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2019 relatif à l’intégration de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe 
au SMGV à compter du 1er février 2019, 

Vu la délibération du 1er mars 2019 du SMGV relative à une augmentation exceptionnelle de la participation 
financière des collectivités membres, 
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Monsieur le Président rappelle que l’adhésion au SMGV est de 1,20 €/habitant depuis le 1er février 2019 date de 
l’adhésion et du transfert de la compétence d’accueil des Gens du voyage au SMGV. 
 
Monsieur le Président indique que dans sa délibération du 1er mars 2019, le SMGV fait état d’une difficulté financière 
passagère du fait de l’adhésion de nombreux EPCI et des frais inhérents à ces adhésions. A cela, il convient d’ajouter 
de gros travaux à réaliser sur les aires existantes comme par exemple un changement de chaudière à Aubigné le 
Racan, la mise en conformité électrique de certaines aires suite au rapport de Qualiconsult, le syndicat ne disposant 
pas d’un budget suffisant pour réaliser l’ensemble de ces dépenses, il a été validé par le conseil syndical du 1er mars 
de faire appel à une participation exceptionnelle de 0,10 euro par habitant en plus de la cotisation de 1,20 €. 
 
La population légale double compte 2018 de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe est de 30 101 
habitants. La cotisation exceptionnelle 2019 demandée est donc de 2 759,26 €.               
 
Il est demandé au Conseil Communautaire d’autoriser le versement d’une cotisation exceptionnelle au SMGV de 
0,10 euro par habitant pour l’année 2019 (février à décembre) soit 2 759,26 €.  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

61 – Bilan annuel des opérations immobilières 2018 – 
Annexe du compte administratif 2018 

 
Conformément à l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Président rappelle que 
la Communauté de communes doit délibérer sur le bilan annuel des opérations immobilières 2018 (acquisitions, 
cessions et échanges), annexe du compte administratif 2018. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Communautaire de prendre acte des opérations retracées dans les 
tableaux ci-joints et rappelle que ces tableaux figurent également dans les annexes du compte administratif 2018. 
 

Le Conseil Communautaire prend acte du bilan annuel des opérations immobilières 2018. 
 

62 – Contrat de Ville 2015-2020 –  
Conventions de prestations 2019 

Vu la délibération du 6 juin 2015 relative au Contrat de Ville 2015-2020. 

Vu la délibération du 20 décembre 2018 relative à la convention Adulte-Relais avec Alpha Sablé pour une subvention 
de 4 000 € pour les années 2019, 2020 et 2021. 

Monsieur le Président rappelle que ce contrat se décline en 37 actions regroupées en 3 piliers relatifs à la cohésion 
sociale, au cadre de vie et au renouvellement urbain ; à l’emploi et au développement économique. 
 
Monsieur le Président indique que 20 projets relatifs à la cohésion sociale et à l’emploi (amélioration de 
l’employabilité) bénéficient en 2019 d’un partenariat financier spécifique. 
 
Monsieur le Président indique qu’une subvention de 50 000 € aux prestataires du Contrat de Ville pour la réalisation 
de ces actions est prévue au Budget Primitif 2019 en dépenses de fonctionnement (Fonction 70.3, Nature 6574). 
 
Monsieur le Président indique qu’il est nécessaire d’établir des conventions avec les prestataires retenus (AISP 72, Le 
Relais Emploi, Cultures du Cœur, CIDFF, Agafi, la Houlala compagnie, Sablé Basket), afin de  définir les objectifs de 
réalisation et les conditions de versement des subventions pour les actions suivantes : 

1) Valorisation de son image (AISP 72) : vingt-quatre personnes issues des quartiers prioritaires de Sablé-sur-Sarthe. 
La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum de 3 000 €. 

2) Initier un parcours vers l’emploi (AISP 72) : vingt-quatre personnes issues des quartiers prioritaires de Sablé-sur-
Sarthe. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum de 12 160 €. 



 45 
 

3) La médiation active dans l’emploi (Le Relais Emploi) : douze personnes issues des quartiers prioritaires de Sablé-
sur-Sarthe. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum de 6 000 €.  

Le soutien financier sera révisé au prorata du nombre réel de personnes accompagnées.  

4) Cultive ton droit de cité (Cultures du cœur) : ateliers dans des lieux culturels avec des artistes pour « la Fabrique » 
lors de permanences au Trait d’Union à Montreux (café-rencontres), valorisation des œuvres aux journées des 
cultures solidaires 2019. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum 
de 2 000 €.  

5) Favoriser l’accès aux droits (CIDFF). 20 permanences seront réalisées à la Maison de l’Enfance et de la Famille 
dans le quartier de La Rocade. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien 
maximum de 1 335 €.  

6) Langue française, citoyenneté et emploi (AGAFI) : 2 500 heures stagiaires. La Communauté de communes de 
Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum de 5 000 €.  

7) Forum des jeux (AGAFI) : Organisation d’un salon du jeu numérique et non numérique avec les acteurs locaux. 
Ateliers au Trait d’Union à Montreux. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien 
maximum de 5 000 €.  

8) Tous de loin, tous du coin 2019 (la Houlala Compagnie) : spectacle son et lumières de 2017 enrichi de deux 
nouvelles scènes. La Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum 
de 10 985 €.  

9) Ball’ade dans les quartiers (Sablé Basket) : animations auprès des jeunes des quartiers. Tournois, camp d’été. La 
Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe accordera un soutien maximum de 500 €.  

 
Le montant total maximum à attribuer en 2019 est de 50 000 €. 
 
Il est donc proposé au Conseil Communautaire d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les 
conventions pour l’emploi avec chacun des prestataires susvisés. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

63 – Réalisation de logements sociaux sur le site de l’ancienne gendarmerie – Avenant 

  
Monsieur le Président rappelle que suite à la délibération du Conseil Communautaire en date du 8 décembre 2016, il 
a été signée une convention entre l’Etat, la Ville et la Communauté de communes visant à autoriser la Ville à réaliser 
une opération à vocation exclusivement commerciale sur le site de l’ancienne gendarmerie à la condition que le 
programme de 15 logements sociaux initialement prévu sur le site soit réalisé sur un ou plusieurs autres sites en 
dehors des quartiers politique de la ville. En contrepartie, la commune s’engageait à affecter 160 000 € (décote 
consentie de l’Etat lors de la vente de l’ancienne gendarmerie) dans la réalisation de ces 15 logements sociaux. 
 
Monsieur le Président indique au Conseil Communautaire qu’il convient de signer un avenant à cette convention 
visant à : 
- intégrer la convention du 21 décembre 2016 dans le cadre du programme «action cœur de ville »,  
- indiquer que le site de l’ancienne gendarmerie peut être utilisé à la réalisation d’un projet déterminé en fonction 

des besoins repérés par la collectivité. 
- proposer que le programme de logements sociaux soit réalisé à proximité du quartier de Montreux sur une 

opération d’ensemble visant à réhabiliter l’ancien foyer piscine et construire des logements intermédiaires et 
individuels sur le site. 

 
En conséquence, il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir autoriser Monsieur le Président, ou son 
représentant, à signer l’avenant correspondant.  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
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64 – Manoir de la Cour –  
Tarifs des produits de la boutique 

 
La délibération CdC-100-2019, du 2 avril 2019 est abrogée. 
 
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire les tarifs suivants : 

Détails des produits  Prix de vente boutique 

Figurines  

- Reine médiévale  
- Dame à la licorne bleue  
- Reine Marie  
- Chevalier noir à la hache  
- Chevalier en armure noire  
- Cheval du chevalier en armure noire  
- Chevalier Perceval  
- Cheval blanc fleur de lys 
- Catapulte rouge  
- Chevalier bleu fleur de lys 
- Cheval bleu fleur de lys 
- Prince des lumières 
- Cheval du prince des lumières 
- Princesse Chloé 
- Princesse des glaces 
- Gente dame 
- Fauconnier 
- Chevalier blanc à l’épée 
- Chevalier du Guesclin 
- Chevalier Teutonique 
- Archer rouge 
- Arbalétrier bleu en armure 
- Roi au dragon bleu 
- Cheval du roi au dragon bleu 
- Chevalier hospitalier à l’épée 
- Robin des bois 
- Jeanne d’Arc 
- Chevalier en armure 
- Cheval en armure 
- Chevalier blanc au cimier 
- Cheval drapé blanc 
- Prince Philippe Bleu 
- Cheval du Prince Philippe Bleu 
- Maître des armes cimier 
- Cheval du maître des armes cimier 
- Licorne 
- Dragon 
- Reine Marguerite 
- Princesse Marion 
- Roi Ivan 
- Figurines en bois (chevaliers, dame de cœur…) 

8 € 
7 € 
8 € 
8,50 € 
7 € 
7 € 
8 € 
8 € 
9,50 € 
8,50 € 
8,50 € 
8,50 € 
8,50 € 
8,50 € 
9 € 
9 € 
7 € 
9 € 
8,5 € 
9 € 
7 € 
8,5 € 
8,5 € 
8,5 € 
8,5 € 
7 € 
8,5 € 
9 € 
9 € 
7,50 € 
7,50 € 
7,50 € 
7,50 € 
9 € 
9 € 
8,50 € 
8,50 € 
7,50 € 
7,50 € 
8 € 
4 € 

Accessoires   

- Epée mousse fleur de lys 
- Epée mousse Richard 
- Heaume mousse Richard 

9,90 € 
9,90 € 
9,90 € 
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- Couronne mousse fée rose 
- Bouclier mousse fille  
- Épée mousse fille 
- Bouclier bois garçon 
- Couronne tresse  
- Couronne velours + voile 
- Hénin 
- Casque nasal 
- Heaume templier 
- Bouclier bois croisés 
- Epée bois avec étui 
- Épée bois dague 
- Épée bois corde rouge 
- Épée mousse Du Guesclin 
- Bouclier mousse Du Guesclin 
- Fléau d’arme mousse 
- Arbalète en mousse 
- Plume pointe à bic 
- Hache « Black »- S 
- Epée « Black » L 
- Epée “Historik-Fleur de Lys” 
- Hallebarde 
- Casque Visière- Enfant 
- Casque Visière- Adulte 
- Tour de tête « Historik » cuir- Marron-Noir 
- Arbalète « Black » mini (3bouchons en liège) 
- Arbalète « Rustik- S (2 flèches, sangle) 
- Arc « Rustik » rouge (3 flèches liège) 
- Carquois « Bambou »- S 

7,50 € 
9,90 € 
9,90 € 
9,90 € 
4,90 € 
6,90 € 
6,90 € 
6,90 € 
9,90 € 
9,90 € 
12,90 € 
5 € 
6,90 € 
9,90 € 
12,9 € 
6 € 
9,90 € 
2,50 € 
5,00 € 
9,90 € 
12,90 € 
9,90 € 
12,90 € 
14,90 € 
5,00 € 
6,90 € 
14,90 € 
10,90 € 
5,00 € 

Jeux  

- 160 stickers Princesse Marguerite  
- 160 stickers Chevaliers 

- Puzzle 36 et 54 pièces:  
   * La princesse et la grenouille (36 p) 
   * Chevalier fantastique (36 p) 
   * Puzzle Don Quichotte (36 p) 
   * La fée et la licorne (36 p) 
   * Le carrosse d’Elise (54 p) 
   * Château féérique (54 p) 
 
- Puzzle 350 pces Histoire + livret 

- Puzzle observation : 
   * Chevaliers 
   * Princesses 
   * Château fort 
- Boîte à magnets « Carossimo » 
- Jeu de cartes 7 familles 
- Jeu Tempo chrono 
- Jeux de cartes “Mistigriff” 
- « Pop to play – Château médieval 3D » 
- Coffret maquillage Princesse 
- Motifs à frotter “Les robes de Louna” 
- Pochoirs “Chevaliers” et “Princesses” 
- Décalcos “Petites histoires du Moyen Âge” 

- Stickers :  3 € 
 
 

- Puzzle 36 pièces : 10 € 
 
 
 
- Puzzle 54 pièces : 10 € 
 
 
14,90 € 
 

9,90 € 
 
 
14,90 € 
6,50 € 
6,50 € 
6,50 € 
12,90 € 
12,90 € 
12,90 € 
5,90 € 
5,90 € 
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Comestibles boutique  
- Boîte « Goutez Sablé » (Confrérie du Petit Sablé)  
- Glaces en pot 70ml -EARL Courbetons 
- Sablé-Maison Drans et Sablésienne 
- Croq amours-Maison Drans 
- Meringue la Sablésienne 
- Soufflés aux amandes La Sablésienne 
- Boîte souvenirs de Sablé La Sablésienne 
- Jus de pomme et jus de poire 
- Jus Pomme Cassis 
- Petite bouteille de jus de pomme (25 cl) 
- Rillettes porc 200g- Restaurant le Bœuf Fermier 
- Rillettes créatives parfum au choix 200g- Restaurant le 

Bœuf Fermier 
- Rillettes bœufs – Restaurant Le Bœuf fermier 
- Confiture « Balade au jardin » 
- Croq salés Fortin 
- Sablés olive Fortin 

9,50 € 
2 € 
4,50 € 
5,00 € 
4,30 € 
5,00 € 
10 € 
3,00 € 
3,50 € 
2 € 
6,50 € 
 
6,90 € 
6,90 € 
4,50 € 
3,50 € 
3,50 € 

- Tisanes 
- Thés 

6 € 
6 € 

Épices : 
- Gingembre en poudre  
- Coriandre graines  
- Sel aux épices médiévales  
- Mélange pain d’épices bio avec recette  
- Retour de chasse : thym, baies roses, genièvre, poivre 

noir  
- Maniguette : poivre médiéval 
- Poivre long 
- Galanga 

 
6,50 € 
6,50 € 
5,90 € 
5 € 
6,50 € 
 
6,50 € 
6,50 € 
6,50 € 

Hypocras à faire soi-même  
Mélange d’épices bio pour préparer 2 bouteilles  
 

7,50 € 

Miel d’Asnières et Fontenay-sur-Vègre : 
   * Eté 200g 
   * Printemps 500g  

 
4,75 € 
8,50 € 

 Librairie  
Editions Gisserot     

ENFANTS -     
* Collection « Apprendre en s’amusant »   
* Collection « Je m’amuse avec… »  
* Collection Jeunesse Brochée  
* Collection « Aventures de l’humanité » 
* Album 
* Coloriage 

ADULTES -    
* Editions Gisserot    
* Editions Gisserot – MEMO   
 
Editions Quelle Histoire 

ENFANTS -   
* Le Moyen Age 
* La guerre de Cent ans  

 
 

2 € 
2 € 
3 € 
5 € 
8 € 
3,8 € 

 
5 € 
3 € 
 
 
 
 
5 € 
5 € 
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Editions Au bord des Continents 
ENFANTS -   
* Les mandalas d’Hildegarde  
* Un tournoi au Moyen Age (livre qui se transforme en 

plateau de jeu)  
* Mes docs à colorier 
* Collection « Cherche et trouve » 
* Collection « Mes P’tits docs » 
* Collection «  Mes petites questions » 
* Moyen Age ! Tout ce que l’archéologie nous apprend ! 
* Vivre au Moyen âge questions-réponses 
* 50 questions loufoques sur les chevaliers avec des 

réponses super sérieuses ! 
* Mes années pourquoi ? Les chevaliers 
* la Série Brune de Lac 
* Au temps des chevaliers en BD 
* Kididoc « Les châteaux forts » 
* Kididoc « chevalier » dès 2 ans  
* Collection «Mes grandes découvertes Gallimard» 
* Série «Petits chevaliers, sans peur et sans reproche» 
* Pépin, chevalier courageux 
* Le tournoi de tous les dangers 
* La série « L’apprenti chevalier, première lecture » 
* Mes docs à coller  
* Mon cahier d’activité 
* Coloriage malin chevalier et dragons 
* Collection « J’apprends à dessiner » 
* Aliénor d’Aquitaine, la conquérante 
 
ADULTES- 
* Chrétien de Troyes, Perceval ou le Conte du Graal 
* Miraculeuses plantes d’Hildegarde de Bingen 
* BD collection « Ils ont fait l’histoire 
 
Editions La Muse 

ADULTES- 
* Cuisine historique : le Moyen Âge 
* Les jeux du Moyen Âge 
 
Editions Ouest-France 
 
ENFANTS- 
* 5 chevaliers, sans peur et sans reproches 
* La princesse qui chantait comme une casserole 
* Je découvre le Moyen Âge en coloriant 
* Grand coloriage des châteaux forts 
* Je découvre et colorie : armures Moyen Âge 
* J’habille et décore mon château médiéval 
* Colle-décolle : château de chevaliers 
* Idées fausses et réalités du Moyen Âge 
* Guédelon : toute une histoire 
 
ADULTES- 
* Le Moyen Âge, une histoire en images 
* Petits secrets de cuisine : le Moyen Âge 
* Repas historique : Moyen Âge 

 
 
9,95 € 
12,50 € 
 
4,50 € 
9,95 € 
7,40 € 
8,90 € 
13,50 € 
6,95 € 
9,95 € 
 
11,90 € 
6,90 € 
13,90 € 
11,95 € 
10,95 € 
8,90 € 
8,95 € 
5,70 € 
6,95 € 
5,60 € 
4,90 € 
4,90 € 
3,50 € 
5,90 € 
4,95 € 
 
 
6 € 
14,95 € 
14,50 € 
 

 
14,50 € 
12,00 € 
 
 
 
 
9,90 € 
6,90 € 
4,50 € 
5,90 € 
5 € 
6,90 € 
5,50 € 
14,90 € 
5,50 € 
 
 
15 € 
5 € 
8,50 € 
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* Atlas mondial du Moyen Âge 
* Archéologie du Moyen Âge 
* A la table des seigneurs du Moyen Âge 
* La France au Moyen Âge 
* Inventions et découvertes au Moyen Âge 
* La peur au Moyen Âge 
* Tournois et jeux d’armes au Moyen Âge 
* Vie des seigneurs au Moyen Âge 
* Aimer la Sarthe 
 
Philippe Grégoire- Maisons de Maître et Demeures Rurales 
de la Sarthe du XVI au XVIIIe Siècle 

5 € 
15,90 € 
15,90 € 
15,90 € 
15,90 € 
15,90 € 
6,50 € 
4,90 € 
6 € 
 
22,00 € 

Guide randonnées ADTVS 6 € 
Déguisements  
- Déguisement Reine médiévale    
- Déguisement chevalier garçon  
- Déguisement chevalier médiéval  
- Déguisement robe médiévale  
- Déguisement chevalier templier 
- Déguisement Anne de Bretagne 
- Chasuble personnalisée 
- Tunique Chevalier 
- Cape templier Adulte 
- Chasuble bicolore en damier 
- Chasuble bicolore chevalier 
- Costume chevalier « Fleur de Lys » 
- Costume chevalier « Richard Cœur de Lion » 

27 € 
19,90 € 
25 €  
30 € 
25 € 
30 € 
9,9 € 
34,50 € 
25 € 
18,00 € 
18,00 € 
24,00 € 
20,00 € 

Objets griffés  
- Magnets 
- Magnets en plexi  
- Tote Bag  
- Sac cabat en jute 
- Porte-clés heaumes 
- Porte-clés personnalisé 
- Gobelet écocup 
- Mug 
- T-shirts enfants 
- T-shirts adultes 

2,50 € 
3,50 € 
5 € 
12 € 
4 € 
4 € 
1€ 
5 € 
9,90 € 
11,90 € 

Carterie  
Cartes postales et marques-pages personnalisés gravés sur 
bois d’érable  
Cartes postales aquarelle format carré (16*16cm) 
Enveloppes en bois  
Cartes postales Manoir et commune d’Asnières 
Carte d’invitation fées 
Marque –pages personnalisés en parchemin 

2,50 € 
 
3,50 € 
2,50 € 
0,80 €   
4 € 
9 € 

Cosmétiques  
Savon chevaliers et princesses 
Savon le médiéval  
Savon des croisades 
Savon à la sauge 

4 € 
6 € 
6,5 € 
6,5 € 

Boissons cafétéria et manifestations  
Verre 20 cl jus de pomme 
Verre 20 cl jus Pommes Cassis et jus Pomme-poire 
Verre 20 cl Grenadine- Sirop 

2,00 € 
2,50 € 
1 € 
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Thés et tisanes 
Verre 25 cl Limonade 
Verre 25 cl Diabolo 
Verre 20 cl  Cidre 
Verre 20 cl Poiré 
Bière blonde/Blanche/Ambrée 33 cl 
Bière pression verre 25 cl 
Café 
Bouteille d’eau 

2,50 € 
2,00 € 
2,50 € 
2,00 € 
3,00 € 
3,00 € 
2,00 € 
1 € 
1 € 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

65 – Manoir de la Cour –  
Adhésion au service eRéSA Pays de la Loire 

 
Monsieur le Président indique que l’agence de développement économique des Pays de la Loire en partenariat avec 
Sarthe Tourisme et l’office de tourisme de destination Vallée de la Sarthe a déployé le service eRésa. Cet outil 
permet aux prestataires touristiques, dont le Manoir de la Cour, de pouvoir d’une part proposer une solution de 
vente en ligne directement sur son site internet et d’autre part, d’être commercialisé par les sites de destination des 
partenaires (Région Pays de la Loire, département de la Sarthe et OTD). 
 
Pour bénéficier du service, il faut d’une part adhérer (60 € TTC/an) et accepter qu’une commission de 1,80 % sur le 
montant total du panier et 0,20 cts par paiement en ligne soit appliqué. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire : 
- d’accepter l’adhésion au service eRESA  
- d’autoriser le commissionnement de 1,8 % sur le montant des paniers et 0,20 cts sur chaque achat en ligne, 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document nécessaire pour la mise en place du 

service. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

66 – Observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion du 
Syndicat Mixte de Restauration de la Région de Sablé [SMR] 

  
Monsieur le Président indique que la Chambre Régionale des Comptes a procédé à son contrôle sur la gestion du 
Syndicat Mixte de Restauration de la Région de Sablé [SMR] pour les années 2013 et suivantes. Il informe que 
conformément à la procédure, il est fait obligation à l’ensemble des collectivités membres du Syndicat Mixte de 
Restauration (Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe et communes membres dudit syndicat) de 
communiquer le rapport comportant les observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes et la 
réponse du Syndicat Mixte de Restauration, et de l’inscrire à l’ordre du jour afin que ces documents donnent lieu à 
un débat. 

Vu le code de juridictions financières et notamment ses articles L-243-4 et suivants et R-243-16 et suivants, 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de prendre acte de la communication du rapport des observations 
définitives, pour les années 2013 et suivantes, de la Chambre Régionale des comptes et de la réponse du Syndicat 
Mixte de Restauration de la Région de Sablé, ainsi que de l’organisation d’un débat. 

 
Le Conseil Communautaire en prend acte. 
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Communications - Rapports annuels 2018 : 

Rl) Rapport annuel 2018 sur la qualité et le prix du service public 
d'élimination des déchets ménagers 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le rapport annuel 2018 sur la qualité et le prix du 
service public d'élimination des déchets ménagers. 

Il est demandé au Conseil Communautaire de prendre acte du présent rapport. 

Il est demandé à chaque commune de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe de prendre une 
« délibération »attestant que son Assemblée a pris connaissance de ce rapport. 

Le Conseil Communautaire prend acte du présent rapport. 

Communications - Rapports annuels 2018 : 
R2) Rapport annuel 2018 sur la qualité 

et le prix du service public d'assainissement non collectif (SPANC) 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le rapport annuel 2018 sur la qualité et le prix du 
Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC). 

Il est demandé au Conseil Communautaire de prendre acte du présent rapport. 

li est demandé à chaque commune de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe de prendre une 
« délibération »attestant que son Assemblée a pris connaissance de ce rapport. 

Le Conseil Communautaire prend acte du présent rapport. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h03 

AFFICHÉ LE - 3 JUIL. 2019 

RETIRÉ LE 

Fait à Sablé-sur-Sarthe le 1er juillet 2019 

Le Président 
de la Communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe 
Marc JOU LAUD 
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